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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience des 1" et 4 décembre. 

PEJIAXDE EN DISSOLUTION DE SOCIETE. — EXPLOITATION DE 

PHARMACIE. — SIM. RASPAIL PÈUE ET FILS ET M. MOItEL. 

Une affluence considérable remplissait l'enceinte de la 

Cour aux deux audiences qu'elle a consacrées au débat 

élevé par MM. Raspail afin de dissolution de la société 

qu'ils ont contractée, par acte notarié du 23 août 1845, 

avec M. Morel, pharmacien, rue des Lombards, 14, pour 

la vente des matières premières, ingrédiens et appareils 

destinés à l'application du système hygiénique et curatif 

de M. Raspail père. 

MM. Raspail reprochent à M. Morel l'absence ou l'irré-

gularité d'écritures sociales, l'infidélité dans le compte-

rendu des ventes, le refus de communication des mains 

courantes tenues par un commis, qui, bien que placé par 

)IM. Raspail, aurait, par une connivence coupable avec 

51. Morel, sacrifié les intérêts de ses patrons, puis encore 

des annonces faites par M. Morel, tandis que MM. Ras-

pail seuls avaient le droit de les libeller, et pardessus 

tout l'emploi d'une fausse griffe sociale apposée par M. 

Morel sur les produits de son officine depuis la demande 

en dissolution. 

Constitués arbitres de cette demande, MM. Hartelle, 

propriétaires, choisis par MM. Raspail, et Lamaille, phar' 

macien, choisi par M. Morel, ont été d'opinions opposées; 

en sorte que M. Detouche, ancien agréé, a été nomme 

tiers-arbitre par le Tribunal de commerce. S t décision, 

en date du 7 avril 1846, a été contraire à MM. Raspail, 

quil a déclarés non-recevables, en réservant à M. Morel 

sou recours en dommages-intérêts contre MM. Raspail. 

fm, en résumé, les motifs de cette sentence : 

Xpiès avoir constaté le grave intérêt du sieur Morel, 

(jui dans l'exploitation d'un nouveau système engageait 

désormais sa position commerciale, et celui de M. Ras-

pail père, qui en rompant avec son passé scientifique, pa-

raissait y être déterminé par l'espérance d avances îm-

portaiis pour sou fils, l'arbitre s'est expliqué successive-

ment sur les divers griefs. Il a constate que, nonobstant 

le préjudice résultant de la publicité donnée à tort au dé-

fit par M. Raspail, les bénéfices nets, pendant seet mois, 

avaient été de plus de 10,000 francs. H a reconnu que les 

registres, tenus par un autre employé que celui originai-

rement choisi par MM. Raspail eux-mêmes, étaient de-

puis le mois d'octobre 1845, d'une ponctualité scrupu-

S*t,et que la communication n'en avait jamais été re-

'wéeà MM. Raspail au siège de la société. Quant à la 

Retendue falsification de la griffe sociale, l'arbitre a con-

féré qu'en far , M.„Raspail, depuis sa demande en dis-

■olution de la société, ayant refusé de co iti'ùoer la déti-
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 e des étiquettes portant la griffe Raspail père it fils, 
e
 sieur Morel n'avait l'ait qu'user du droit établi par l'acte 

•octal en apposant sur ses produits la signature Morel et 

wspailpère et fils, véritable signature sociale,, taudis 

w Raspail père et fils, usitée dès le principe, n'é-

j';;.T'r ' ^pression d'une sorte de raison sociale bâtarde. 
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'étaieni pas du côté du dé-

ce qu'il a étousé une frleule à moi, fide d'un de mes anciens 

frères d'armes. Il est convaincu qu'une recommandation de 

vous lui vaudrait le bâton de maréchal des pharmaciens, et 

je serais heureux de pouvoir lui être utile parce que c'est le 

plus honnête homme du monde. Je ne sais trop ce que vous 

pouvez faire pour lui, mais il vous le dira; et moi je mets à 

profit cette occasion pour vous assurer qu'on a bien souvent 

parlé ici de vous, et qu'on seiait bien heureux de vous y re-
voir. 

» Agréez, je vous prie, etc. 

» Comte de PONTCARRÉ. » 

Un acte de société fut signé antre M. Morel, mon fils et moi. 

J'avais, d'après cet sete, le droit d'assister à la préparation 

des médicamens et de les modifier à ma guise, de fixer les 

prix de concert avec mes associés, d'apposer ma signature sur 

les étiquettes; les comptes devaient être réglés chaque mois; 

un commis de mon choix représentait les intérêts de mon fils 

et les miens; la société devait durer dix ans; les bénéfices de-

vaient se partager par moitié pour M. Morel et moitié pour mon 

fils et moi; tous les pères devineront le véritable bénéficiaire 
du quart qui m'était attribué! 

Toutes ces obligations ont été méconnues. Un jour, M. Mo-

rel se présente chez mon fils^en se frottant les mains : « Voyez-

vous, M. Benjamin, lui dit-il, nous avons maintenant le nom 

de M. votre pore, c'est l'essentiel ! Le public y a confiance, avec 

cette signature nous pouvons vendre de l'eau pure pour de l'eau 

sédative, ii me reste à moi à faire le marchand, et quand un 

malade vient pour ne m'acheter que 20 sous de médicamens, 

il faut qu'il ne sorte pas de la boutique sans avoir dépensé 4 

ou 5 francs. » Mou fils tourna le dos. Morel, confus du peu 

d effet de San cynisme, se hâta de prendre la porte. 

M. Raspail entre ici dans quelques détails sur les prépara-

tions vicieuses, suivant lui, de M. Morel; il lui reproche 

d'avoir vendu à des prix autres que ceux convenus ; il lui im-

pute l'irrégularité dans la tenue des livres, et signale surtout 

des ratures suspectes, notamment sur une main courante une 

ligne entière qui paraît avoir été effacée avec du chlore. 

Passant au récit des procès correctionnels en diffamation 

qui ont éclaté entre M. Morel et lui, M. Raspail rappelle que 

le jugement qui a relaxé M. Morel, n'est motivé que sur la 

prescription de six mois, et a reconnu en fait que M. Morel avait 

fourni des renseignemens pour la rédaction des articles du 

journal VAsmodce, et avait lui-même distribué et fait distri-
buer un grand nombre d'exemplaires de ce journal. 

Dès le 8 novembre 1845, ajoute M. Rispail, dès le jour de 

notre dissolution de société, je refusai de griffer les étiquettes 

des médicamens dont la surveillance m'et it refusée; Morel 

m'appela en référé, me demandant 50,000 étiquetes signées 

Raspail père et fils, sinon l'autorisation pour lui de faire gra-

ver une griffe portant les noms Morel et Raspail père et fils. 

M. de Belleyme repoussa celte immoralité en renvoyant au 

principal, ce qui n'a point empêché Morel défaire faire cette 

griffé, non par M'" Desportes, qui avait gravé la mienne, mais 

par un artiste plus complaisant, et depuis il s'est servi de 

cette griffe au mépris de u es droits et de la vérité, puisque je 

ne surveillais plus rien. C'est un véritable faux, et la Cour 

comprendra combien de tels faits rendent impossible la conti-

nuation de cette communauté; je ne forme pas, pour moi, 

d'autre vœu que d'être détaché du boulet auquel More! se vante 

de me tenir enchaîné pour dix ans. Qu'il profite de ee que je 

lui ai enseigné, qu'il ajoute des procédés iniques, mais qu'il 

ne me rende pas son complice. « Non, s'écrie cet homni', 

vous m'avez livré votre nom, vous avez vendu votre âme à 

Belzébuth pour dix snnées, souffrez et ne vous plaignez pas ; 

un jugement arbitral nous attache ensemble, et vous abaisse 

jusqu'à moi... » Eh ! Messieurs de la Cour, il aurait raison, 

mon Belzébuth, si la justice de la Cour ne devait pas être mon 

bon ange et mon libérateur? Voilà bientôt un an que ce juge-

ment arbitral nous pèse sur la conscience ; ces gens, dont Mo-

rel est l'instrument, ?e flattent de vous voir confirmer ce pre-

mier et triste triomphe : mais leur espérance sera trompée, et 
je-me fie dans les lumières de là Cour. 

M
e
 Péan, avoué de M. Raspail, ayant donné lecture du 

jugement arbitral, M. Raspail, après quelques nouveaux 

déveioppemens, termine ainsi : 

Quand il me plaira, Messieurs, de quitter les régions de l'é-

tu le pour me faire commerçant, je ne voudrais pas d'une for-

tune qui me salisse les doigts. Je veux que l'on bénisse ma for-

tune, parce qu'elle aura profilé à tous avant moi. En me con-

duisant à ma manière, c'est-à-dire honorablement chez Morel, 

en diminuant même les prix jusqu'à ne plus avoir que 5 pour 

100 de bénéfices*; tandis que la pharmacie ordinaire gagné 

3,000 pour 100 en général (j'en ai fait le calcul) nous aurions 

réalisé en trois ans 500,000 francs chacun de bénéfices hono-

rables, mais je n'ai pas voulu de ces 500,000 francs gagnés à 

la manière de Morel, ils auraient été pour moi cinq cent mille 
remords. 

Raspail ont imerjr té appel. 
m. 
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M
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 Duval, avocat de M. Mor-1 : 

Vous avez entendu M. Raspail, et vous savez m iintenant le 

grand malheur de sa vie, il n'a jamais fait que du bien à tout 

le monde, et il est toujours tombé sur des voleurs et sur des 

ingrats. J'ignore le bien qu'a fait M. Raspail, il l'a sans doute 

caché avec l'humilité d'un chrétien, et je pense qu'il n'eu a 

parlé ici que par mégarde ; mais je sais à merveille le mal 

qu'il a fait à M. Morel, et je crois fermement que vous serez, 
sur ce point, de l'avis des premiers juges. 

Il y a quelques années que M. Raspail 8*< st mis à faire de la 

médecine. Il'abord ce fut de la médecine gratuite, et M. Ras-

pail employa ses matinées à médicauienltr une foule de ma-

lades, q,ui venaient tous les malii s à sa porte, à Moutsouris, 

rue de la Tombe. Quand je dis une loule de malades, c'est pour 

parler comme les journaux, comme les annoncés, comme les 

prospectus de M. Raspail, mais je n'y étais pas et je ne prends 

lien sur mon compte. D.-jà, à cette époque, la médecine de 
M. Raspail n'était pas si gratuite, que son apothicaire ne lui 

en rendît! quelque chose. Csr vous savez ça que c'est que la 

médecine gratuite : elle aboutit le plus squve it qu'elie peut au 

pharmacien, et le pharmacien fait des remises au médecin 

des remises en argent ou en nature. M. Risp dl eu couvii iit de. 

bonne grâce : M. Colas, son pharmacien, lui faisait des remises 
en nature. 

Ce que M. Colas lui remettait eu nature, M. Rispail ajoute 

qu'il le distribuait aux pauvres. CVst po sible, je répèle que 

je n'y étais pas. Mais alors c'était une belle charité, car M. 

K-ispail prend la moitié des béi.élices à sou pharmacien, et il 

a dit à lu d riuè e audience que ga méthode curative avait 

fait gagner eu trois ou quatre ans à M. Colas de A à 500,000 

francs de fortune. L'imagination s'épouvante de ces grandes 

aùmônéS, et elle ne peut que les bénir ! 

Cet état de choses n'a p*s duré ; M. Raspail s'est lassé de la 

médecine gratuiie. Il a dit pourquoi dans 1 3 petit livre que je 

tiens la foule devenait trop grande», s> santé à lui-même s'y 

épuisait, et d 'auteurs il s'est aperçu que 'a police lui envoyait 
de faux malades. 

' Alors M. Raspail a loué un appartement rue des Francs-

Bourgeois, 10, et on n'a été admis dans te sanctuaire qu'en 

payant 10 francs à la porte. En cela, ii faut lui rendre justice, 

M. Raspail n'a p.s cédé à un vil appétit de l'argent, il a dit 

ses raisons dans uu acte authentique que j'ai sous la m in, « il 

a cédé à s, s nombreux amis et à ses cliens [lus nombreux en-

core, le-quols ne cessaient de lui faire un reproche de son dé 
sintéressement.» 

Vous l'entendez ! le moyen de résister à des cliens qui veu-

lent absolument payer ! M. Raspail les a pris au mot, il les a 
fait payer d'avance. 

Puisqu'il renonçait au désintéressement, ma foi, M. Ras-

pail n'a pas fait les choses à demi. Son apothicaire ne lui fai-

sait que des remises en nature ; il en a cherché un qui lui 

fit des remises en argent.... Oui, des remises en argent, par 

exemple, la remise de la moitié du bénéfice ! Situation délicate 
que celle du médecin et de l'apothicaire ! 

On dit qu'il faut éviter à tout prix de mettre ses devoirs en 

opposition avec ses intérêts. Il me semble que c'était ici un 

cas prohibé, car M. Raspail aura be.u dire, quand on par-

tage avec l'apothicaire, on est un peu plus tenté d'envoyer 
le malade à la pharmacie. 

Quoiqu'il en soit, M. Raspail avisa rue des Lombards, une 

pharmacie toute luisante d'ordre, de porcelaines et de pro-

preté, il y trouva dans la personne de M. Morel un homme 

d'une bonhomie rare, et il l'honora de son choix. 

Ici des explicitions étaient nécessaires, car réunir des ma-

lades, leur lâler le pouls, leur donner une consultation, leur 

prendre 10 francs, et les acheminer vers un apothicaire de la 

rue des Lomb .rds, e'était tout à fait l'exercice illégal de la 

médecine, si M. Raspail n'était pas pourvu d'un diplôme de 
médecin. 

Morel demanda donc ingénument à M. Raspail s'il avait pris 

ses degrés, s'il était en règle, enfin s'il était docteur en méde-

cine. A cela M. Raspail répondit : « Ne me demandez pas si 

je suis docteur; contentez-vous de vous informer si je suis 

docte... » C'est un jeu de mot que M. Raspail place à tout pro-

pos, et qu il a mis dais le plus curieux de ses ouvrages, dont 

je possède et produit un exemplaire. « Ah ! vous êtes docte, fit 

Morel, dites-moi tout de suite ce que vous avez fait, ce que 

vous avez écrit, ce que vous avez inventé, que vous soyiez te 

culte et le Dieu de mon officine. » Alors M. Raseail laissa tom-

ber ces apopli'.egnifs, il les a imprimés depuis; je n'invente 
rien, je lis textuellement : 

« C'est moi qui ai tracé les bases de l'anatomie. Il ne se pro-

fesse pas dans l'univers une idée que je n'aie réformée ou -que 
je n'aie inspiiée. 

« Au point où j'en suis et d'où je domine tous ces hommes 

(c'est bien entendu des savang qu'il parle), je les force, grands 

et petits, à me transcrire, quand ils veulent avoir l'air de sa-

voir quelque chose. J'ai appris l'organisme à toute la Facul-
té, qui ne s'en doutait pas. 

» A la faveur de ma méthode, la gastrite, la fièvre cérébra-

le, la fièvre typhoïde, sont dissipées comme par enchantement. 

» Plus de gangrène, plus de lièvre, plus d'érysipèle, plus de 
tétanos après les opérations de la chirurgie! 

» Pius de typhus dans les hôpitaux, dans les casernes, dans 
les prisons! 

» Quand l'administration permettra à ma méthode de s'in-

troduire dans les hôpitaux, elle fera une économie de 50 pour 

cent, car la moyenne de la durée des maladies diminuera, 

pour ne pas avoir l'air d'exagérer, des deux tiers au moins. 

» Il y a plus de cinq ans que je guéris des malades déclarés 
à l'agonie par leurs médecins. 

» Mou manuel de la santé s'est répandu comme l'éclair dans 

toutes les classes de la population française et dans tout l'u-
nivers, u 

Mais, objecta M. Morel, qui no manque pas de bon sens, il 

paraît à peu près tous les huit jours dans le monde médical 

quelque nouveau docle qui promet les mêmes choses, dans le 

même langage et avec la même assurance. Chaque jour voit 

naître un quidam qui débite au peuple les mêmes propos, en-

tre deux airs de clarinette, sur quelque place publique. On va 

vous demander en quoi vous différez de ces empiriques, et 

comment vous comptez vous y prendre pour réaliser votre 
programme. 

Je vais, dit M. Raspail, vous satisfaire. Toutes les maladies 

qui désolent l'humaniié procèdent des vers, qui s'engendrent 

dans le corps humain ou qui s'y introduisent. Le grand enne-

mi de l'homme, c'est le parasite. Par exemple, une fièvre ty-

pho'i le ou un rhume de cerveau se manifeste ; dais le premier 

cas; ce sont des vers qui ont fait invasion dans les intestins; 

dans le second, ce sont des larves de versqui écosent derrière 

le voile du palais. M. Lafarge lui-même n'était pas autre chose 

qu'un malade attaqué des vers. On l'a cru empoisonné par l'ar-

senic. C'était tout simplement un homme mo esté par les para-

sites. Or, puisque, la cause des maladies est dans les vers, je 

délie qu'on trouve un spécifique plus clairement indiqué par 
1 1 sit nation que le camphre. 

Partant de là, ma méthode curative est bien simple. Je 

commence p r les cigarett-s de camphre; si le mal résiste, 

j'administre l'alcool camphré; s'il s'obstine encore, je prescris 

l'huile' camphrée; et si le malade meurt, c\st qu'il le veut 

bien, car le camphre t xorcise en un clin-d'œil toutes les mala-
dies. 

« C'est égal, répliqua Morel la pol ce va vous dit e qu'elle i.e 

peut pas vous laisser eamphrer tous les malades qui vous vien-

dront, quelie que soit d'ailleurs leur maladie. Llle vous dira 

que le .camphre est ut; poison violent; v m verrez qu'elle vous 
demandera vos papiers... ei qu'elle prétendra qu'il vous faut 

ua diplôme.—Un diplôme! fit M. R.spul; mais un diplôme, 

c'est un chiffon saie revêiu de noms incompétens.— Ne dites pas 

cela, interrompit sagement Mare! ; il y a plus de vingt mille di-

plômes de nos jours qui sont, signés de Cuvier; on les garde 

avec vénération dans les archives des familles...» Et comme 

Morel linics lit par embarrasser un peu M. Raspail... celui-ci 
donna enfin sa grande raison. 

Cette raison est une anecdote, et comme elle fait beaucoup 

d'honneur à M. Haspail, je la prends telle qu'il l'a imprimée : 

« Il y a vingt ans que Breschet m'adressait le même repro-

che. — Pourquoi donc, me uisait-i!, ne prenez vous p^s un di-

| p 'orne? — Pourquoi'.' pourquoi"? lui répondis-je, dites-le moi la 

ufel'fl sur te cœur, Breschet, croyez-vous à la médecine? y 

croyez-vous sincèrement? Qeant à moi, je n'en crois pas un 
mot, je n'en crois pas une syllabe. » 

Voilà, Missieurs, ceq'c j'ai lu avec étont.ement dans cette 

brochure. Comment! M. Raspail convoque les malades rue des 

Frênes-Bourgeon, il met un planton à la porte, on n'entre pas 

sans payer dix francs, il vous palpe, ii vous ausculte, il vous 

mesure le camphre connue si d'un atôme de plus ou de moins 

dépend il la mort ou la vie ; il imprime qu'il est sur de do-

miner toutes tes maladies, et il n'en excepte qnequat e, encore 

s'ecne-t-il, en "se frappant le front, qu'il en viendra à bout et 

qu'il les guérira bientôt comme les autres; et tout cela n'est 
que jongletie! et ii esiaîheeen médecine! 

Au reste, de ce que M. Raspail n'est pas un croyant, de ce 

qu'il n'a pas foi en la médecine; nous autres, nous en con-

cluons qu'il devrait s'abstenir d'en faire ; lui, il n'en conclut 

qu'une chose, c'est qu'il a le droit de se passer de dip'ôme. 

Le dirai je, Meneur , cet'e ineo.iséquet. ce étrange a suscité de 

iinrhaus soapçms. Ceux qui ont conquis leur titre de docteur 

comme lîiehai, comme Fouquier, comme Choinel, comme Mar-

jotra, disent tous qu'il y a un moment embarrassant à passer. 

On a une place autour d'un tapis vert, et en face de soi on a 

M. Roissonnade, et puis on vous présente poliment un livre 

grec, et on vous invite à en traduire une page. Tenez pour 

certain que c'est là ie motif qui dégoûte he mcoup d'esprits 
forts du diplôme. Il est bien plus simple d'en médire. 

Quel e que soit l .t raison de M. Uaspsil, il ist clair que M. 

Moi.el ne pouvait s'associer avec lui, ni délivrer des médica-

mens à doses plus ou moins fortes de campbrs sans ordon 

devoirs de sa profession. Il fallut dore que M. Raspail prit 

uu chaperon qui assumât la responsabilité de ses œuvres, car 

il y a responsabilité.... la médecine d^M. Raspail tue les vers, 

mais il n'est pas rare qu'elle tue aussi Us malades. 

C'est alors que M. Raspail s'est associé M. Cottereau ; et s'il 

avait eu le soin d'éviter tout dialogue direct avec ses malades; 

s'il n'avait pas exigé 20 francs de M""' Arranlt, marchande de 

vins en gros, qui n'en voulait donner que 10; s'il n'avait pas 

taxé un peu durement quelques autres crédules, il aurait 

échappé à la condamnation qui l'a frappé pour exercice illé-

gal de là médecine. Toujours est-il que ce malheur-là ne lui 

était pas encore arrive quand son association avec M. Slo-

rel, a ouvert boutique, en arborant le nom de Raspail sur 

l enseigne, à côté des mythes révérés de la pharmacie, le ser-

pent, les anneaux constellés et le lézard nageant dans un bo-

cal d'eau-de-vie. A la dernière audience M. Raspail a dit. avec 

un élan qui nous a touchés, qu'il y avait aussi à la porte une 

image de la sainte Vierge. A la bonne heure : il s'en suit que 
M. Raspail n'a pas dérogé. 

Il faut être juste, Messieurs, les boîtes, les fioles et les se-

ringues de M. Raspa 1 ont réussi, comme l'eau froide de l'hy-

drothérapie, comme les atômes d'Hanemann, comme le baquet 

de Mesmer, comme les pilules Morison, comme la pâte de Re-

gnault, comme tant d'autres merveilles. Tant que M. Raspail 

a été un associé lîdè'e, les affaires ont prospéré. 

Il a imprimé que le pharmacien Morel gagnait alors 000 fr. 

par jour, et les arbitres ont constaté qu'en bien peu de temps 

les bénéfices sociaux s'étaient élevés à 10,000 fr. I! n'y a rien 

là que de vrai. Tout cela ne s'est pas fait sans annonces, mais 

c'est un plaisir d'être de moitié avec M. Raspail, c'est un hom-

me supérieur... dans les annonces. En voici une qu'il a écrite 

de sa main, avec laquelle il a fait consommer le camphre par 

quintaux. «On oubliera dans Paris, on oubliera peut être quel-

que jour de boire ou de dormir, mais on oubliera jamais M. 

Raspail et sa pommade camphrée» . De ces bénéfices rien ne j. o :-

vait être soustrait à M. Raspail. Le jour où il s'était décidé à 

prendre l'argent des malades, sur leur demande, le jour où il 

avait résolu de faire ce plaisir à ses cliens, il a voulu le ltur 

faire tout entier. Il y a par le monde un M. Chotéaard qui a 

vieilli dans l'état de graveur. M. Raspail l'avait prié d'appren-

dre son art à un de ses enfans, Choubard y avait consenti, il a 

loyalement tenu paiole, et il en est résulté une intimité de 20 

ans entre ces deux personnages. La gravure ayant cessé d'être 

uu état productif, M. Raspail a proposé à M. Choubart d'en-

trer chez Morel et d'y surveiller ses intérêts, moyennant un 

traitement convenu. M. Raspail a déplus exigé que les écri-

tures de la phirmacie fussent tenues par son fils. Ces deux con-

ditions ayant été formellement stipulées dans i'acie de société, 

se sont accomplies. Ii ne s'est donc rien vendu, rien débité m 

rien reçu, que M. Raspail ne l'ait su en même temps que M. 
Morel lui même. 

La société a ainsi marché durant deux grands mois ; mais 

quiajamais duré deux mois avec M. Raspail?Quel est lelibiai-

re, quel est le savant qui ait jamais étéen communauté de tra-

vaux avec M. Raspail pendant deux lunes entières ? Que rou-

lez-vous? c'est un arbre qui porte des fruits amers. Vau-

quelin trouve le secret de décomposer une tache sur les vête-

mens ou sur le couteau d'un assassin, et de pouvoir affirmer 

que cette tache est du sang ; M. Raspail insulte Vauquelin, qui 

s'informe alors de sou nom, et qui le terrasse dans une lettre 

de vingt lignes. M. Orlila découvre l'art de constater le poi-

son dans tous les organes d'un cadavre plusieurs années après 

la mort violente, et il illumine la médecine légale par des ex-

périences et par des preuves admirables; l'Ac demie de méde-

cine étudie etcontiôle la découverte, puis elle applaudit, puis 

elle insère avec honneur les travaux de M. Orfila dans ses col-

lections savantes. Cela n'empêche pas M. Raspail d'insulter M. 

Orfila, je ne dis pas seulement dans ses couvres, mais encore 

dans sa vie privée. J'en pourrais citer vingt autres, et dans 

le nombre, des noms comme ceux de M. Arago et de M. de 
Blainville! 

Dans les intérêts d'argent, M. Raspail n'a pas été plus en-

durant. Il a plaidé avec les frères Beaùdouin, il a plaidé avec 

Baillère, il a plaidé avec Hachette, il a plaidé avec Ruolz et 

Eikiugton, il a plaidé avec Choubard, et il a toujours été 
battu. Son triomphe est d'avoir gagné une fois avec Levavas-

seur, et de n'avoir perdu que deux des tro s procès qui l'ont 

conduit avec Morel à la police correctionnelle. En effet, M. Mo-

rel a fini par avoir son tour, et M. Piaspail s'est écrié un beau 

jour que fofficine de Morel était un ; écurie, son laboratoire 

une crèche et ses fioles des poisons. Pourquoi cela? Peut-être 

que M. Raspail n'en tait rien, pour faire le mal, pour venger 

quelque piqûre à sa vanité. Peut-être parce qu'un autre phar-

mae.en a surenchéri sur Morel, et offert à M. Râspiil plus de 
la moitié de ses bénéfices. 

M. More! y a mis de la fermeté, il a résisté et il est allé sup-

plier M. Lamaille d'être son arbitre; M. Lamaille, doublement 

compétent par ses lumières, par sa position élevée, par sou 

expérience spéciale, puisqu'il a fait une grande fortune dans 

le commerce des drogueries. M. Raspail a pris pour arbitre un 

couvreur de Bercy, qui a trouvé sa cause si c'aire, qu'il a im-

médiatement condamné Morel en 10,000 francs de dommages-

intérêts. Il est vrai que M. Raspail a été honteux de sa vic-

toire, et qu'en vous lisant l'avis de son arbitré, il a avalé les 

dotnmages-iniérèts. [testait le sur-arbitre, qui a adopté l'avis 

Ce Àl. Lamaille, et la Cour est appelée aujourd'hui à reviser ce 
débat eu souverain. 

Quelles sont les causes de résiliation invoquées par M. Ras-
pail ? 

« M. Morel a, dit-il, colporté une biographie pleine de ca-

lomnies contre ta per'son*Bj cela est juge contre Morel par une 

sentence correctionnelle, qui n'a sauvé une. condamnation à 

More!, que parce que la publication s est trouvée prescrite. » 

Messieurs, M. Rsspail a coudoyé trop de monde pour n'être 

pas discuté. Il s'est trouvé une plume eh aimante, spirituelle, 

qui lui a demandé quels sont ses titres, d'où il vient, d'où il 

va? On lui a prouvé que tes innovations ne sont que des er-

reurs réchauffées ; enfin, on s'est moqué de lui, et vous savez 

qu'en France, on s'y connaît. Il y a surtout une certaine pres-

cryiiion dans le livre de M. Raspail, qui a excité des rires 

homériques, c'est une ordonnance qui con iamne un malade à 

manger 75 grammes de fougère en poudre, entre deux tartines 
de confitures. 

L'auteur de l'article prétend qu'il n'y a qu'un éléphant qui 

puisse fxécute.t ce tour de force (on rit), et j'ajoute, moi, qu'il 

faudrait encore que cet éléphant aimât les confitures. (On rit 

plus fort.) Eh bien, il e>t vrai que ii. Morel a montré cela à ses 

amis, et. je trouve qu'il a bien fait. M. Raspail lui a fait un pro-

cès en diffamation, par malheur il Pa fait trop tard et lâ pres-

cription a empêché le débat. Mais j'aurais eu bien du pla s,r à 
défendre l'article. 

Antre grief! M. Morel a suscité à M. Rispail le proèés dans 

lequel Raspail a été condamné en police correciionnelle pour 

ewicice illégal de la médecine. M. Raspail impute" ce pn cès h 

tout le monde, à la dernière audience, il s'en prenait à M. Orlila. 

La vérité, la voici : il y a à Paris une vaste association d
i; 

ce de médecin. C'eût été une contravention flagrante aux 

médecins qui veille sur les droits et sur les devo rs de la 

deciue. A la tète de celte société sont les noms les plus haut, 

placés dans la science, et je n'ai pas besoin de dire quece n'est 

pas à ceux-là que M. Raspail fait ombrage. S'il n'y cuvait pas 

dans Paris des médecins qui savent porter honorablement le 

travail et l'obscurité, qui s'abstiennent du bruit et d*s annon-

ces, et restent des prodiges d'abnégation et d'hot neur à te face 

du charlatanisme qui triomphe, certes MM. Orfila et Fouquier 

■ 
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dédaigneraient fort M. Raspail et "lui laisseraient le haut du 
pavé. C'est de là qu'est parti le procès. M. Orlila n'y est pour 
rien, car il a cédé le fauteuil de la présidence à M. Fouquier 
ie jour où cette affaire a été discutée dans l'assemblée. M. Fou-
quier a fait son devoir : il a mis les faits sous les yeux de M. 

le procureur du Roi, et je vous assure qu'il a trop d'esprit, 

trop de talent et trop de malades pour avoir songé plus de cinq 
minutes à M. Raspail dans tout le cours de sa vie. 

Quant à Morel, il n'est pas assez grand seigneur pour faire 
mouvoir des hommes comme M. Fouquier; Morel n'est pour 
rien dans le procès. Je n'en dirai pas plus sur les autres griefs 
de M. Raspail, car que dire de cette accusation que Morel ven-
dait des médicamens avariés et que son laboratoire était une 
crèche. Si cela était vrai, est-ce que M. Lamaille n'était pas 
précisément l'homme qu'il fallait pour découvrir de tels mé-
faits, pour les constater, pour en produire la preuve? Est-ce 
que M. Raspail n'a pas fait assez de bruit de ce procès? Quel 
est le malade qui ne lui eût pas rendu témoignage? Non, M. 
Raspail n'est pas d'ans le vrAi ; il est bien l'homme que je vous 
ai dit : s'en prenant à tout le monde, envenimant tout et per-
dant tout ce qui lui résiste. Dans ses intérêts d'argent, il fou-
lera aux pieds la famille qui l'a reçu sous son toit. Dans l'in-
térêt de son orgueil il s'en prendra aux plus grands noms de 
la science. Vous savez, Messieurs, ces grands arbres qui sont 
l'orgueil delà nature; eh bien! quelquefois un champignon 
ileurit à leurs pieds et il s'y gonfle de venin. Cela se voit plus 

d'une fois dans la vie. 

M. Raspail se lève, et demande à présenter quelques 

explications. 

M. le premier président Séguier : Oh ! vous vous êtes 

expliqué en détail sur chaque difficulté du procès... 

Après délibéré, la Cour, considérant qu'il n'est point 

établi que Morel ait manqué aux engagemens par lui con-

tractés par l'acte de société, et qu'il n'existe non plus au-

cun autre motif qui puisse donner lieu à la dissolution de 

la société ; 

Adoptant, au surplus, les motifs du tiers-arbitre; 

Confirme. 

COUR ROYALE DE PARIS (4e chambre). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 4 décembre. 

CONCESSION DU CHEMIN DE FER DU NORD. — PROJET DE 

SOCIÉTÉ. — DEMANDE EN LIQUIDATION. 

Cotte affaire, qui se rattachait à l'un de» nombreux in-

cidens qui ont précédé l'adjudication du chemin de fer 

du Nord, s'agitait entre M. Corréard, ingénieur, d'une 

part, et MM. Franchessin, de Tastet, Devaux et Uzielli, 

d'autre part. 
M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Corréard, ex-

pose ainsi les faits : 

En 1844, MM. Corréard, Franchessin, Tastet, Devaux et 
Uzielli se réunirent pour fonder une société dont le but était 
de concourir à l'adjudication du chemin de fer de Paris à 
Strasbourg. M. Corréard, ingénieur distingué, que de nom-
breux travaux sur les chemins de fer recommandaient à la 
confiance publique, et qui déjà avait donné à plusieurs lignes 
en ce moment exploitées un concours qui lui avait valu de la 
part du gouvernement des rémunérations considérables, était 
chargé dans la société dont il s'agit de toutes les questions 
d'art et d'industrie. Ses co- intéressés étaient chargés delà 
partie financière. Un acte intervenu, le 4 février 1844, entre 
les parties, régularisa leurs positions respectives, et la société 
fut placée sous le patronage de M. le comte Molé, de M. Etien-
ne, pair de France, de l'Espée, député, etc. 

Bientôt MM. Corréard et ses co-intéressés songèrent à consti-
tuer également une société pour arriver à la constitution d'une 
compagnie pour le chemin de fer du Nord, et qui devait être 
placée sous la présidence de M. le ducd'Harcourt, de M. legéné-
ral de Préval, etc. Il ne fut pas rédigé d'acte entre les parties 
comme il avait été fait pour le chemin de Strasbourg ; mais la 
société en participation n'existait pas moins, ainsi que cela 
résulterait de la correspondance. En conséquence, des con-
ventions qui liaient les parties, des voyages turent entrepris, 
des études furent faites, des documens publiés par M. Cor-
réard. Mais en même temps que cette société s'organisait tant à 
Paris qu'à Londres, une autre compagnie, la compagnie Charles 
Laffitte, s'était égarement formée. MM. Tastet et Franchessin 
conçurent la pensée d'opérer une fusion entre les deux so-
ciétés. C'est ce qui fut fait : leur projet s'évanouit pour laisser 
la place entièrement libre à la compagnie Laffitte, et en 
échange de leur renonciation à toute création d'une société 
distincte, ils reçurent indépendamment de 40,000 francs écus, 
1,800 actions au pair alors qu'elles avaient une prime de 40 
à 50 francs. Eu traitant ainsi de l'avenir d'une société dans 
laquelle ils n'étaient pas seuls intéressés, MM. Tastet et Fran-
chessin n'agissaient pas seulement pour leur compte person-
nel, et ils devaient faire raison des bénéfices qu'ils avaient 
reçus en compensation de l'extinction volontaire de leur so-
ciété. M. Corréard a donc assigné MM. Franchessin et consorts 
devant le Tribunal de commerce pour obtenir le renvoi de-
vant arbitres-juges, à l'effet de procéder à la liquidation et au 
compte de la société en participation qui avait existé entre 
eux. Sur cette demande, le Tribunal de commerce a rendu le 
jugement suivant : 

« Attendu que si des pourparlers ont eu lieu entre les par-
ties à l'effet de s'entendre pour former une compagnie devant 
exploiter le chemin du Nord, la société projetée n'a jamais pu 
se réaliser, et que les canférences n'ont pu former une société 

entre les parties ; 
» Attendu que Charles Devaux, Uzielli et Lafitte n'ont jamais 

fait partie de ces conférences, et qu'aucune société n'a existé 
entre eux et Corréard ; que, par conséquent, il n'y a pas lieu 
au renvoi devant arbitres-juges sur la demande en paiement 
d'indemnité ; 

» Attendu qu'on ne justifie pas qu'aucune rémunération ait 
été promise à Corréard pour les travaux qu'il a pu exécuter; 
qu'on ne justifie pas non plus que lesdits travaux aient été 
commandés ou utilisés par les défendeurs; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déboute Corréard de son opposition au juge-

ment de défaut-congé du 4 février dernier, lequel sera exécuté 
scion sa forme et teneur, le déclare non-recevable en sa de-
mande, le condamne aux dépens. » 

A l'appui de l'appel de M. Corréard, M* Paillard de Ville-
neuve soutient que la société en participation n'a pas besoin 
d'être prouvée par écrit; que, d:après la loi, son existence peut 
résulter de la correspondance, des livres et même de;ia preuve 
testimoniale. Or, M. Corréard représente la correspondance 
qui s'est échangée entre lui et MM. de Tastet et Franchessin, 
et dans laquelle ces derniers parlent à M. Corréard des travaux 
qu'il a à faire pour le chemin de fer du Nord, des modifica-
tions que les états dressés par Corréard sur les produits éven-
tuels et les frais doivent subir, etc. M. Corréard représente 
même l'épreuve corrigée de la main de M. Franchessin de la 
brochure publiée pour arriver à la constitution définitive de 
la société. Il est donc évident qu'il y a eu entre les parties 
autre chose que des pourparlers, qu'il y a eu projet arrêté, 
commencement d'exécution; que les uns ont apporté leurs ca-
pitaux et i'autre son industrie. Or c'est là ce qui constitue la 
société en participation. Peu importe ce qui a pu résulter de 
cette association : elle ne doit pas moins être liquidée. Il y a 
donc lieu de renvoyer devant arbitres-juges. 

L'appel est donc fondé, car il y a preuves suffisantes quant à 
présent contre MM. Tastet et Franchessin. A l'égard de MM. 
Devaux et Uzielli, M. Corréard leur défère le serment; mais 
en ce qui concerne M. Charles Laffitte, M. Corréard n'insiste 
pas : il est évident qu'il ne devait pas être mis en cause. 

M' Jules Favre, avocat de MM. Tastet et FrShchessin, 

s'exprime ainsi : 

M. Corréard, parce qu'on lui donne un conseil, parce qu'on 
lui écrit quelques lettres, vient prétendre qu'il a existé une so-
ciété en participation. Il me paraît exorbitant qu'on prouve 
ainsi l'existence d'une société en l'absence de tous les élémeus 
qui constituent la suciété, de tout acte, de tout engagement, et 
alors que les rapports des parties se sont bornés à des conver-
sations et à des pourparlers qui n'ont nullement abouti à une 

association. 
M. Corréard, ancien naufragé de la Médyse, prend le titre 

d'ingénieur. 11 n'a pas conquis ce grade. Quand des compa-
gnies se sont organisées pour l'exploitation des grandes lignes 
de chemins de fer, il s'est livré à des études qui peuvent avoir 
leur mérite, mais à la suite desquelles il a pris pour spécialité 
de deviner les affaires naissan.es, puis de venir auprès des 
capitalistes avec des projets, des avant-projets (C'est l'homme 
des avant-projets!) pour leur proposer de former une associa-
tion. Telle est sa position dans cette affaire, où il n'a été qu'une 
cause d'embarras. 

Mon adversaire vous a parlé d'une première affaire ayant 
pour objet de former une société pour soumissionner le che-
min de fer de Strasbourg. Il importe que la Cour connaisse 
bien les circonstances de cette première affaire. Ici, il y avait 
eu, à la suite des pourpar ers et des conférences, un projet 
d'association. Les capitalistes français s'étaient abouchés avec 
des capitalistes anglais. M. Corréard avait fait un voyage à 
Londres. On devait former dans les deux pays un comité. Le 
comité anglais fut orgamsé. Il en fut de même du comité fran-
çais. Un projet d'association, je le répète, était sorti de cette 
première phase, que mon adversaire a appelée la phase des 
négociations. 

M. C-rréard était bien réellement intéressé dans cette affaire; 
mais rien de semblable dans l'affaire actuelle. Il y a eu des 
lettres écrites, des pourparlers ; vous prétendez que vous avez 
fait des déboursés. Voilà tout. Il ne faut pas dire que la socié-
té en participation, pas plus qu'aucune autre société, puisse 
résulter de pareils faits. La société en participation ne peut 
exister qu'autant que deux ou plusieurs personnes sont conve-
nues de mettre en commun leur temps, leur industrie et leurs 
capitaux. Or, jamais MM. de Tastet et Franchessin ne sont tom-
bés d'accord avec M. Corréard sur une pareille convention. 

Dans son assignation devant le Tribunal de commerce, en 
date du 26 août, M. Corréard tenait un langage bien différent 
de celui qu'il articule aujourd'hui. Il disait alors qu'un comité 
avait été organisé ; que M. le duc d'Harcourt était président de 
ce comité, et M. le général Préval vice-président; que M. Co-
telle, député, en faisait partie, ainsi que MM. Tastet et Fran-
chessin. On ne vient plus soutenir aujourd'hui une pareille as-
sertion. On n'ose pas dire que MM. Tastet et Franchessin aient 
eu des rapports avec M. d'Harcourt, qu'ils se soient rendus 
chez M. Préval ou chez M. Cotelle ! 

Ainsi donc, parce que M. Franchessin a écrit quelques let-
tres à M. Corréard, parce que M. Corréard est allé à Londres, 
où il a fait une seconde édition du rapport fort important, 
mais malheureux, de l'ingénieur anglais Stephenson, lequel 
date de 1839, parce que M. Franchessin a corrigé les épreuves 
de ce travail, M. Corréard nous demande 150,000 fr. Au moins 
faudrait -il qu'on prouvât qu'il y a eu accord de volontés en-

tre les parties. 
La Cour remarquera d'ailleurs que ces lettres ont été écrites 

à une époqueoù l'affaire de Strasbourg n'était pas encore ter-
minée, et où M. Corréard avait fait le voyage de Londres 
pour cette même affaire de Strasbourg. La société qui devait 
se former s'est réunie avec la compagnie Molé, par un traité 
fait dans le cabinet de M0 Ph. Dupin. M. Corréard a été appelé. 
Il n'a pas voulu unir ses efforts à ceux de MM. Tastet et Fran-
chessin. Voilà ce qui a eu lieu pour l'affaire de Strasbourg. 
Eh bien! la correspondance a trait principalement à ces négo-
ciations. 

M* Jules F'avre soutient que si M. Franchessin a pris des 
actions dans la compagnie du Nord, il l'a fait directement avec 
ses capitaux, et que M. Corréard n'a aucun droit au partage et 
à ses bénéfices. 

M" Liouville et Rodrigues se présentent pour MM. Devaux 
et Uzielli. 

La Cour confirme le jugement du Tribunal de com-

merce. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 4 décembre. 

LE SOLITAIRE DE LA DEMANDE EN NULLITÉ DE TESTAMENT. 

RUE DE CL1CIIY. 

M. Robet, dont le testament était aujourd'hui attaqué 

pour cause de démence , a été sans contredit l'homme le 

plus excentrique de France, comme on dirait en Angle-

terre ; car il n'y a pas d'expression qui puisse rendre l'exis-

tence étrange de M. Robet, qui, possesseur d'un million en 

immeubles dans un des plus élégans quartiers de Paris, 

avait su faire, de plusieurs maisons d'un rapport qui 

pouvait être très productif, des ruines inhabitables pour 

tout autre que lui. Là, dans le quartier de l'opulence, au 

milieu de la Chaussée-d'Antin, M. Robet le millionnaire 

vivait dans la misère la plus incroyable, dans le plus 

complet dénûment : sans feu l'hiver, sans lumière jamais, 

et presque sans vêtetnens. Diogène, de cynique mémoire, 

eut passé pour un fashionable auprès de M. Robet, qui, 

de son vivant, avait acquis par sa manière de vivre si bi-

zarre une certaine célébrité, et qui avait mérité le surnom 

du Solitaire de la rue de Clichy. 

Me Paillet, avocat des héritiers Robet, expose ainsi 

les faits de la cause : 

M. Robet est mort à Paris le 24 octobre 1844. Il était entré 
depuis plusieurs mois dans sa 86" année. C'était le doyen des 
avocats de Paris ; au moment de sa mort il figurait comme 
doyen du barreau sur le tableau de l'Ordre des avocats à la 
Cour royale de Paris. Son inscription remontait au 11 mars 
1784. M. Robet avait acquis à Paris une sorte de célébrité par 
son genre de vie non pas seulement excentrique, bizarre, mais 
extravagant. 

M. Robet, propriétaire de sept maisons occupant les nos 10, 
12, 14, 16, 18, 26 et 28 de la rue de Clichy, et de vastes jar-
dins qui les environnent, d'une valeur de près d'un million, 
n'en retirait aucun produit. Les maisons tombent en ruines, 
les jardins sont en friches. Les propositions les plus avanta-
geuses de vente ou de location lui ont été faites ; il les a toutes 
repoussées. Les sept maisons avaient deux habitans seulement, 
à l'exception de trois locataires payant ensemble 620 francs. 
La femme Charles, portière et fruitière, était logée gratuite-
ment au n° 16. Quant à M. Robet, il vivait retranchéau n° 10; 
mais ne croyez pas qu'il y entrait par la porte. Il y arrivait en 
passant par le n° 16. Arrivé au mur séparatif de la maison 
n° 10, il avait pour pénétrer dans cette thébaïde, où personne 
de mémoire d'homme n'a pénétré, il avait lui-même pratiqué 
untrou de 76 centimètres de haut sur 62 centimètres de large. 
Cette ouverture était refermée par quelques planches que 
M. Robet écartait , et c'est ainsi qu'en rampant il entrait 
chez lui. 

Voici un document authentique sur l'état des propriétés de 
M. Robet et sur la manière dont il les administrait. Nous 
avons fait procéder à une visite et à une description des lieux 
par M. de Metz, architecte en chef du ministère des travaux 
publics. M. de Metz dit notamment dans sou rapport : 

BATIMENT D'HABITATION. 

K Extérieur. Une grande partie des vitres brisées, presque 
toutes les ferrures des volets et persiennes hors de leurs scel-
lemens : quant aux persiennes du rez-de-chaussée sur la rue, 
fermant les baies éclairant la salle à manger et le salon du 
sieur Robet, l'épaisseur des affiches collées sur la face exté-
rieure, nous a démontré que depuis longtemps elles n'avaient 
été ouvertes. 

» Intérieur. Aspect hideux et repoussant. 
» Chambre à coucher. Etat impossible à décrire; papiers en 

lambeaux, pendans aux murs. Vitres brisées et remplacées 
par des feuilles de papier. Tous les carreaux du sol sont bri-
sés et descellés. 

» Dans le mur séparatif entre le n° 10 et le n° 12, existe un 
puits commun aux deux maisons, au-dessus duquel au moyen 
d'uneéchelle placée presque horizontalement, le sieur Robet 
communiquait d'une maison à l'autre. 

» Jardin sans culture et entièrement abandonné. Mur sépa-
ratif entre les n0» 12 et 14. Etat de vétusté le plus complet. 
Plusieurs parties écroulées. Dms ledit mur, nous avons remar-
qué à 60 centimètres de distance de la face du bâtiment sur le 
jardin, une ouverture de 76 centimètres de hauteur sur 02 cen-
timètres de largeur, formée par trois planches jointives et par 
deux barres en chêne, retenues par quatre brides en fer scel 1 

lées dans le mur. Deux brides en cuir clouées sur les planches 
servaient à l'enlèvement et à la mise «n place de cette fer.jue-

ture. Ce trou établissait une communication avec les maisons 

portant les n 05 14 et 16. 
Maisons nos 16 et 18. De tous les bàtimens sur la rue, il ne 

reste plus qu'un amas de moellons et de pierres, entassées les 

uns sur les autres. Quelques pans de mur hors de tout aplomb 
et quelques poutres attestant seules que là il y avait une ha-

bitation. 
Superficie du terrain. La superficie totale est do 4,402 mè-

tres 25 centimètres; et quant à la valeur dudit terrain, nous 
l'avons portée à 880,450 fr., compris toutes les constructions 

qui s'y trouvent. 
Vous pourriez, dit M e Paillet, constater l'exactitude de la 

description, car les lieux ont été laissés dans le même état de-

puis la mort de M. Robet. 
Voyons maintenant comment s'administrait la personne de 

M. Robet. Le régime est encore plus étrange. 
M. Robet ne recevait jamais personne; il n'avait pas de do-

mestique. Du feu, de la lumière jamais il n'en usait dans au-
cune saison. Le balai était un meuble inconnu pour lui, et 
pendant trente ans il n avait été prr$ chez lui aucun? des plus 
simples précautions de la propreté la plus vulgaire. Aussi 
parmi les locataires à titre gratuit qui s'étaient emparé de son 
domicile les araignées n'avaient jamais été troublées. La cui-
sine était aussi délabrée que le reste de l'habitation. Depuis un 
temps immémorial on n'y avait pas allumé de feu. 

Comment M. Robet pourvoyait-il à sa nourriture? Lorsqu'il 
sortait il achetait ça et là quelques misérables alimens. Si au 
contraire il restait chez lui, la femme Charles, la fruitière du 
numéro 16 apportait dans une écuelle auprès du trou que nous 
avons dépeint quelque chose pour son repas. Elle frappait 
contre les planches, se retirait, et M. Robet passant une main 
entre deux planches qu'il séparait, prenait ainsi sa maigre 

pitance. 
La garde- robe de M. Robet était plus merveilleuse encore. 

Jamais il n'eut de linge. Il achetait une chemise; lorsqu'elle le 
quittait, il la jetait dans un coin et en achetait une autre. 
Quand ses bas se trouaient aux pieds, il ramenait autant que 
possible dans sa misérable chaussure le haut de son bas, et ne 
l'abandonnait que lorsqu'il n'avait plus le moyen de s'en servir 
pour la moindre partie. 

M. Robet détestait les impôts. Il était parvenu à s'en faire 
décharger en laissant ses propriétés à l'abandon. Des revenus, 
il n'en voulait pas avoir, et afin de n'être pas pressé par les 
nécessités de la vie, il avait vendu, il y a longtemps, une por-
tion de propriété. Il avait déposé les fonds dans uu coin de sa 
chambre, et c'est sur cela qu'ii vivait. Au moment de sa mort, 
on a trouvé 8,000 francs en pièces de 5 francs; toutes indi-
quaient l'ancienneté du dépôt, car elles étaient recouvertes 
d'une couche noire qui les avait profondément altérées. Il 
était impossible qu'un genre de vie aussi bizarre, aussi ex. 
travagant, demeurât inconnu. M. Robet devint un objet de 
curiosité de Paris. Ses misérables masures et leur singulier 
propriétaire eurent les honneurs de l'illustration. 

Voici ce qu'on lit dans un ouvrage illustré, intitulé: les Rues 
de Paris, au chapitre : rue et quartier Saint-Lazare. 

« I! y a quelque cinquante ans, un jeune avocat, M. Robet, 
rechercha en légitime noeud une demoiselle de bonne famille. 
Les choses n'allèrent pas au gré de ses désirs, et dès-lors pre-
nant en horreur le genre humain, il résolut de s'isoler du 
monde sans quitter Paris, et de vivre dans la solitude et le 
deuil au milieu même de ses riches domaines. La fortune de 
M. Robet s'élève à plus d'un million en terrains seulement. Il 
donna congé aux locataires, laissa s'étioler et mourir les 
fleurs, et s'installa avec une vieille servante dans une de ses 
maisons dont les étages s'effondraient les uns sur les autres 
faute de réparation, si bien que d'une heure à l'autre il y 
sera englouti... M. Robet passe toutes ses journées au Palais-
de-Juslice; il revient le soir, dîne dans un pupitre p :>ur que 
les importuns ne voient pas qu'il mange, si d'aventure l'un 
ou l'autre lui rend visite, et dernièrement ayant besoin de 
siège dans sa thébaïde, il a scié à deux pieds déterre les plus 
beaux ormes de ses jardins. — La fidélité de Pénélope est-elle 
comparable aux rudes expiations de ce célibat? » 

Je ne veux pas garantir l'exactitude de ce récit. J'ignore si 
le cœur était pour quelque chose dans la singulière existence 
de M. Robet. Mais ce que je sais, c'est que la presse s'occupa 
encore de lui au moment de sa mort. 

Permettez-moi, entre autres extraits de journaux, de vous 
citer un passage de la Gazette municipale, qui par sa spécia-
lité devait prendre un vif intérêt aux dégradations de ces im-
meubles, situés dans un des plus brillans quartiers de Paris i 

« Plusieurs journaux ont annoncé la monde M. Robet, pro-
priétaire des terrains et maisons considérables de l'entrée de 
la rue de Clichy. Tout le monde a été frappé du délabrement 
dans lequel M. Robet laissait ses propriétés sans en tirer la 
moindre Ration, et de l'entêtement qu'il mettait à ne vouloir 
pas utiliser ces immeubles, dont la valeur est estimée aujour-
d'hui à plus d'un million. 

» M. Robet, entré fort jeune dans la magistrature, eut, à 
l'époque de la première révolution, fortement à se plaindre de 
l'injustice des hommes. Dès ce moment, il conçut une telle 
aversion contre la société, qu'il se retira dans sa propriété, 
et vécut dans l'isolement le plus complet avec un très modique 
revenu. 

» Deux personnes seulement étaient admises à le visiter ha-
bituellement: l'une depuis trente-deux ans, l'autre depuis cinq 
à six années. Personne ne pénétrait chez M. Robet; les portes 
étaient regardées comme un objet d'un luxe inutile : un trou de 
cinquante centimètres seulement, pratiqué au pied du mur, lui 
servait chaque jour de passage, et c'est un corridor humide, 
orné de chaises de paille brute, qui servait de salon de ré-
ception. » 

Telle était la notoriété qui s'attachait aux excentricités du 
solitaire de la rue de Clichy. Mais la presse seule ne s'occupait 
pas de lui ; il n'était pas seulement un objet de curiosité ; il 
faisait le désespoir de ses voisins, et parmi les papiers de M. 
Robet on a trouvé des lettres nombreuses qui constatent les 
craintes qu'on voulait éveiller en lui. On ne lui épargnait pas 
les menaces. 

Voici quelques-unes des lettres que recevait M. Robet dans 
sa Thébaïde : 

C est ici qu apparaît M. de Frécine, n< 

le légataire universel de M. Robet. Comment M ^V
re

'
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eve„„ 

connaissance de M. de Frécine? M. RobeTâ, pu Uobet "H lu 
d approcher. Si nos renseiguemens sont exact, si diffic u 
corps-de-garde de la garde nationale, da„

s un
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Cest d
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salions qui servent à faire passer de trop 1
0
Z, ,ces coi 

trop d'ennui que M. de Frécine apprit quolnn^t leures 

excentricités de M. Robet. Ces premiers rei "
P
;„ lails sur 

germer dans sa tête des projets d'avenir Sa" <ariv
lemens fi rem 

excitée, il se mita l'œuvre. Ce n'était pas chose fa M
 u,le fois 

border M. Robet; il fallait se ménager des imo ? 6 que d'a-
une place dont la garnison était si peu nombreuse8?065, da"s 
bientôt arrête. e - L 2 plan f

u
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M"" Charles, la fruitière du n° 16, était la o\„,
 a 

l'attaque. C'est par elle que le siège de M. de. F
r
7Cessible à 

mença. M. de Frécine parvient de cette façon iusn,,"C1 lrS Ju-
chez 11 - - 1 il M ' pai était inaccessible 

quelques paroles de 
uu Il échangea avec" M !î°'«t 

conversation chez la 

nps. 

Charles, et comme la patience est un grand moyen H 

M. de Frécine eut beaucoup de patience. Il emulo esucc*s, 
quelques auxiliaires, et présenta au solitaire de la ,niènie 
chy sa jeune et gràcieuse fille de vingt ans. e Cli-

Permettez-moi de vous lire quelques lettres qui voua i 
suffisamment connaître (e but et le caractère de la r er°nt 
M. Robet et de M. de Frécine. Iais°a de 

« Vau, ce 12 novembre 1841 
» Mon président, • 

» J'ai vendu le vin de 1840. Aussitôt le 1841 vendu ' 
mes paquets, mes bourriches, et je tirerai la soiin

e
tt leiPrai 

14 de la rue de Clichy, pour faire visite et deviser ave l u< 

taire qui est si aimable et qui a fait si aimable récepti ï8^ 
fille unique et chérie... » " on & ffla 

« A Vau, solitude des chatn 
» Mon président, 

» Ma volonté ne règle ni mon départ ni mon arrivé 
le destin et mes affaires qui me poussent. Je suis le a ■ ' 

b'é que la meule de la vie met en farine. °raiu de 

» Un grand plaisir qui me ravira l'âme, sera de revo' 
ris qui renferme mes affections. Mais il y a temps pou 

» Je sais cependant le proverbe des absens qui ont t t0Ut ' 
je lis dans la Bible ( Ecclésiaste , ch. 12, verset 19) .""V' 

ennemis sèmeront de faux bruits. La larme à l'œil ils\ 
client à vous faire tomber. » ' 6 ct>e

r
-

» Les pluies ont retardé mes traraux et prolongé m
n

 ■ 

jour. Mais une fois dans la capitale j'aurai pour d?x n,»8 s,e " 
bonheur et d'amis. Si cependant il fallait, pour vous 'ê 

utile, me rendre auprès de vous, je ne balancerais pas un i 

instant. ^ useul 

» Louise se félicite beaucoup do votre aimable réception M 
fille n'est pas moi, mais c'en est la plus belle, la plus aina 1 1 

partie.... 

» Elle m'écrit que sa voix est revenue : elle avait mué cet 'w 
C'est une infirmité d'oiseau, une maladie de rossignol une 
démie de serin qui afflige une demoiselle. ' el"!l 

» Je vous serre les mains avec effusion, et suis votre dévn ' 
et respectueux serviteur et voisin. 

» DE FRÉCINE. » 

« Vau, ce jeudi 1841. 
» Mon cher président, 

» Votre retraite paisible et vos jardins sont égayés par dp 
visites et de bons livres avec des dattes délicieuses. 

» Ma bibliothèque, tout petite qu'elle est, me fait encore 
une ressource. J'ai lu hier l'histoire d'Alcibiade. Tant de Wu-
tés, tant de soucis et tant d'infortunes!... Un livre des fastes 
d'Ovide; quelle mollesse dans l'expression ; que c'est fade' 
Adulateur et sottement obcène. Je vous en parlerai quand je 
reverrai le u° 14 de la rue de Clichy. 

» Vous avez donné un bouquet à ma Louise, et la renommée 
m'a apporté cette nouvelle. Vous pourrez lire cette lettre avant 
le repas ou le coucher ; elle ne contient rien qui trouble le re-
pos, et toute ma vie je voudrais toujours vous annoncer d'a-
gréables nouvelles. Je n'aime pas à être messager des chagrins. 
Cela ne convient qu'aux âmes dures. 

» Je suis toujours avec honneur et respect, 
» Votre très humble serviteur, 

» DE FRÉCINE. 

» Un bonjour à Mme Charles. » 

« Ce 2 octobre 1842. 
» Mon président, 

» Je vous prie de gronder M"* Louise, qui me croit oisif 
tandis qu'aujourd'hui 1° j'ai trois maçons pour réparations 
urgentes; 2° un serrurier, etc.. 

» Je sais que vous vous portez à faire envie, et moi je sui-
vrai le conseil de Pline-le-jeune, qui écrivait à ses amis d'a-
prèsl'ancien usage des vieux Romains : je me porte très bien...» 

Voici une lettre que évidemment M. de Frécine s'est fait 
écrire pour qu'elle fut remise à M. Robet. On l'a trouvée dans 
ses papiers. M11' de Frécine écrit ainsi à son père : 

« Cher père, 
» Nous sommes arrivées hier au soir à Montrichard à neuf 

heures. Dix personnes nous attendaient à la voiture. Nous 
avons été reçues à bras ouverts. Nous partons ce matin k dix 
heures pour notre campagne. J'ai montré mes beaux dahlias 
à tout le monde ; on trouve cela superbe. On m'a félicité de 

pouvoir cultiver d'aussi belles fleurs à Paris. C'est grâce a 
M. Robet ; tu lui feras mes complimens affectueux et tu lui 
diras que la première chose que j'ai faite en arrivant a été de 
lui commander de bonnes rillettes qui arriveront cette semaine 

au plus tard à Paris. . , 
» Notre voyage a été très heureux ; nous n'avons rien perdu 

ni rien oublié. Parties de Paris à huit heures, nous somme* 
arrivées à onze heures à Orléans par uu soleil magnifique qui 
ferait tant de bien à M. Robet. Mais on se joint à moi pour lut 

faire nos complimens affectueux. 
» Nous t'embrassons. Louise DE FRÉCIXE.» 

Cette lettre était destinée à être montrée à M. Robet. Elle n » 
été écrite que pour cela. Comment expliquerait-on aiitremi 

cette préoccupation d'affection et de tendresse d'une jeune 
A~ ..;..~« ~~ .... U J„ An l 'flvtûr 

« Monsieur, 
» Vos voisins ont perdu patience. Votre maison n° 12 a l'air 

d'un tombeau. Le n° 14 est une ruine hideuse et un cloaque. 
Aussitôt que M. ie préfet de police aura commencé son procès, 
nous vous ferons nommer un conseil judiciaire pour votre ri-
dicule, odieuse et mauvaise administration. 

» LEBLANC, DUMAINE, HERVÉ. » 

M. Robet a reçu un autre jour une lettre anonyme dans la-
quelle on cherchait à l'épouvanter. Voici cette lettre : 

« Monsieur, 

» Malgré que vous soyez aussi caduc que l'ensemble de vos 
propriétés, malgré que vous soyez aussi près du cercueil que 
vos maisons le sont de leur ruine, je crois remplirun devoir re-
ligieux en vous donnant avis d'un projet criminel peut-être qui 
se trame contre vos jours. 

» Que Dieu veuille que ma lettre vous soit en aide, et quoi-
qu'on vous dise sans raison, tâchez d'avoir assez de bon sens 
pour préserver votre existence, si vous y tenez encore un peu, 
les prétendus torts que vous faites au quartier, par l'abandon 
de vos maisons qui, je crois, ne vous appartiennent pas, et au 
propriétaire voisin, ont fait prendre la résolution a un indi-
vidu de vous faire anéantir dans la maison que vous habitez; 
il doit la faire incendier dans la nuit, et si ce projet ne réussit 
pas au gré de ses désirs, un pétard placé dans le mur sous vos 
croisées, doit faire sauter la façade et infailliblement votre per-
sonne. 

» Je vous avertis que l'individu a une volonté irrévocable. 
Le jour n'est pas encore fixé. Je sais qu'il menace de faire agir 
d'un jour à l'autre. Si- je ne parviens pas à le savoir assez à 
temps pour vous en prévenir, comptez sur moi, malgré que 
vous ne le méritez pas. 

» xxx. » 

Voilà les lettres que recevait M. Robet. L'autorité munici-
pale ne le laissait pas plus tranquille; mais il s'en occupait 
peu et mettait en liasse tous les papiers qu'il recevait sans 
s'en préoccuper. M. Robet avait pour famille des cousins au 
cinquième degré. La position des parais de M. Robet est inté-
ressante. Ils ont demandé leur existence au travail. Quelques-
uns ont été obligés de recourir à la bienfaisance publique poul-
ies aider dans leur détresse. A plusieurs époques M. Robet 
avait secouru ses parens les plus nécessiteux. Enfin ses rap-
ports avec sa famille avaient été aussi bons que le permettait 
l'extravagance de sa vie. 

de vingt ans pour un homme de l'âge, de l'extérieur e du t 

ractère de M. Robet, vieillard peu aimable, il faut ,
 u

. 
dire, et dont le souvenir ne doit pas vivre environne de 
coup de charmes dans l'esprit de M11' de Frécine. _ 

Dans un procès de cette nature, nous avions le droit a i
 u tendre I» 

roger le passé de notre adversaire, qui venait ainsi e 
main sur la fortune que de pauvres parens étaient app 
recueillir. Je dois dire que nos investigations nous ont W

f 
que M. de Frécine aimait à traiter avec les vieillot-as, ' 
acheter de bonnes propriétés qu'il payait en rentes vi ^,^ 

Nous avons su que M. de Frécine était quelque peu ^8e
'

1|]C01
i. 

faires, et que dans sa carrière, il lui était arrivé de ^ 
trer des écueils. Traduit en police correctionnelle,

 Mt 
vons dire que M. de Frécine a été renvoyé par un ] ST

 f
. 

dont le considérant aurait pu être plus agréable pou ' 
qui est ainsi conçu : « Attendu que les faits articules ̂  , , 

tituent pas le délit prévu et puni par l'article 405 du. 
nal. » On pourrait désirer mieux sans doute, mais

 (fJ
 -

un acquittement et M. de Frécine a le droit de s en 
pour se dire un homme parfaitement honorable.

 (
 ^ 

Tel était l'état des relations de M. de Frécine avec ^ 

bel, quand celui-ci mourut, le 24 octobre 1844. un
 i<jr 

gisant sur le carreau de sa chambre, au milieu d un
 (res
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fecte et d'un pêle-mêle de bouteilles d'absinthe et, 

queurs alcooliques... , __
x
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M. de Frécine présenta aussitôt à M. le Pr;^f
fi mSC

rtp 
contenu dans une enveloppe cachetée avec cette 
T....... de Louis Robet, rue deClichy, 10. Voici ce q 

tenait ce papier : 

» Je fais M. de Frécine, mon légataire universel. 

» Paris, 12 juin. _ 
' ' » ROBET. , 

» Mille huit cent quarante-tr ̂  

» P. S. 2,000 fr. à M'"' veuve Cornu. -
10 '0?0,^V'; 

- 15,000 fr. aux hospices. - 1,000 r. a J^'^rle.' 
•■■ _ 3,000 lr. > H, veii* 

son 
ciue. 
M. 
I 

une. — 3,000 fr. à Quedeville. - , ,
 à B

- ■ „ 
U. Pillon. - 10,000 fr. à Grellon. — jT g. ?a«h^ 

r'erey. — 2,000 fr. à M. Bigos. — 1,000 tr.
 oo0 4

 *. 
"«molles, 42. — 1,000 fr. à M. Lemonnyer. ^

 eJt
u 

Brisset, Pouget, Brunon, Almeli. (Ce aen , 

î' dépôt de ce papier fut ordonné, et
 da

,fJlfprit J»j! 

le Frécine,en présence du prétendu tehliV'
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ect des ruines de ses maisons de jeter un coup-d'œil 
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 uf sur son existence, et c'est alors qu'on a bien vu 

^sordre de l'existence de M. Robet correspondait au 

le des dispositions de son prétendu testament. M. Robet, 

«(Maire de sept maisons à Paris, propriétaire d'une for-
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"\nense, fortune immobilière et patrimoniale, M. Robet 
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"'t tirer de ses maisons un revenu de 40,000 fr., et s'il 
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 Mit vendues à rente viagère, i 

de 130 à 140,000 fr. 
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Eut ernme, ses sept maisons dans la Ghaussée-d'Antin 

sortaient 620 fr. par an, quand elles pouvaient si faci-

al produire 40,000 fr. Et ce n'est pas là de la folie? 

Oi'dira qu'un homme peut être un mauvais administrateur 

être pas moins sain d'esprit. Eh bienl pour vous con-
t t n en 

vaincre, 
je M. Robet 

Messieurs, pénétrez, si vous l'osez, dans les maisons 

r 

dans la rne de Clichy. On a tout respecté ; les 

;es sont dans le même état qu'au jour de sa mort. En pré-

ce de ces ruines, vous vous demanderez si le propriétaire de 

ÏÏœâsures était sain d'esprit ; vous vous demanderez si on 

2t être sain d'esprit et faire de telles extravagances. Si M. 

Uei avait été sain d'esprit, comment aurait-il pu descendre 

.'cette misérable existence que j'ai cherché à vous esquisser, 

«ment en serait-il venu à cette oéquestration volontaire si 

incroyable et qui dépasse tous les récits pleins d'imagination 

j
es

romanciers de nos jours? 
La séquestration volontaire, poussée au point où la prati-

quait M. Robet, est déjà de la folie. La misanthropie mène à 

la démence. Ce n'est pas seulement de l'égoïsme ; il y a des 

hommes qui vivent seuls pour vivre mieux : mais quand nous 

voyons un homme millionnaire vivre volontairement dans la 

■loi profonde misère, à ce point que, dans cette capitale qui 

Pe tant de misères, il n'y en a pas une comparable à celle 

dece millionnaire, il faut dire que c'est là de la démence si 

jamais il en fût. Eh quoi! M. Robet, à 85 ans, n'avait pas un 

domestique pour le servir; il n'avait pas de bois dans les hi-

vers les plus rigoureux... Quand une de ses sept maisons ve-

nait à s'effondrer, d'un mur écroulé il prenait dans les décom-

tresquelque latte qui passait, et faisait un peu de feu quand 

il faisait bien froid. Voilà à quoi lui servaient ses sept mai-

sons... (On rit.) 
Ses maisons ressemblaient à des tombeaux. Les carreaux 

cassés, les monceaux d'ordures amoncelés et servant de refuge 

i des animaux immondes, voilà l'aspect repoussant qui saisit 

ceux qui pénétrèrent dan3 ces tristes lieux après la mort de 

H. Robet. Et quand les animaux immondes qui peuplaient ces 

lieux ne trouvaient pas de nourriture dans les ordures entas-

sées partout, ils faisaient alors invasion sur le pi*,priètaire 

'mi-même, et M. Robet disait que t'es puces lui sortaient par la 

ï« Paillet cite à l'appui de sa discussion la consultation 

saraute, émanée de M. Baillarger, médecin des aliénés à l'hos-
pice de la Sa Ipé trière. 

L» consultation, après avoir énuméré les faits d'une nature 

analogue à ceux qui se présentent dans l'étrange existence de 
U. Robet, s'exprime ainsi : 

« Les considérations que nous venons de présenter sur les 

signes précurseurs, les causes et les caractères de la démence 

was paraissent pouvoir se résumer de la manière suivante : 

*'\" La bizarrerie et l'originalité, quoique très différentes 

Je la folie et de la démence, sont cependant dans beaucoup de 

cas des signes précurseurs de ces maladies, et peuvent être 

considérées comme une sorte d'état de prédisposition. 

» 2° Lorsque la folie ou la démence succèdent à un état très 

pwnoncé de bizarrerie, la transition se fait souventd'une ma-

nière lente, graduelle, et pour ainsi dire insensible; 

* 3° Le passage de la bizarrerie à la folie ou à la démence 

st surtout à craindre si l'individu vient à être soumis aux 

Wuses qui provoquent ordinairement ces maladies; 

. » 4° Les progrès de l'âge sont l'une des conditions les plus 

««arables au développement de la démence. L'isolement même 

«complet, réuni à d'autres cuses, peut aussi, surtout chez 

's vieillards, provoquer cette maladie; 

' 5° Dans la démence au premier degré, l'affaiblissement 

"•intelligence est quelquefois peu sensible. Il faut bien con-

jure le malade et le comparer à lui-même pour soupçonner 
"ne lésion du cerveau ; 

" 6° Les malades au début de la démence sont souvent ir-

ascibles, mais leurs colères impuissantes et passagères ne 

lèvent pour ainsi dire qu'à mieux révéler l'état de fai-

Wsse dans lequel ils sont tombés. » 

M" Paillet donne lecture des conclusions de la consultation 
T" sont ainsi conçues : 
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si invoquer ce l'ait, que les personnes 
°yaientM. Robet, avaient reconnu l'affaiblissement de ses 

âge ont, comme 

dégénéré en une 

OOUR DE CASSATION f chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagae-Rarris. 

Bulletin du 4 décembre. 

ÉLECTIONS DE QUIMPERLÉ.—PRÉVENTION CONTRE MM. BROUILLARD, 

PEVRON, AJSSIN, CARRÉ, FLÉCHER ET AUTRES, DE VENTE ET D'A-

CIIAT DE SUFFRAGES ÉLECTORAUX. —DÉLITS POLITIQUES. — COM-

PÉTENCE. 

L'arrêt de la chambre des mises en accusation qui renvoie 

devant la police correctionnelle divers prévenus inculpés du 

délit d'achat et de vente de suffrages en matière électorale, ne 

peut être annulé par la Cour de cassation qu'en ce qui con-

cerne les prévenus demandeurs en cassation. 

La Cour de cassation ne peut, sous le prétexte de l'indivisi-

bilité du délit et de la procédure, statuer à l'égard de ceux des 

prévenus qui ne se sont pas pourvus en cassation, surtout s'il 

n'y a pas de recours formé par le ministère public. 

Le délit d'achat et de vente de suffrages, en matière électo-

rale, constitue un délit politique dont la connaissance appar-

tient exclusivement à la Cour d'assises et non à la juridiction 

correctionnelle,(loi du 8 octobre 1830, articles 6 et 7). 

La discussion engagée au sein de la Chambre des députés à 

propos de l'admission de M. Drouillard comme député de l'ar-

rondissement de Quimperlé, a fait connaître les incidens gra-

ves qui ont signalé dans cette contrée les opérations électora-

les du mois d'août dernier. La Chambre des députés appre-

nant que l'autorité judiciaire avait commencé une instruction 

sur ces faits, a sursis à statuer sur l'admission comme député 

de M. Drouillard jusqu'après le résultat que pouvait produire 

l'informatmn à laquelle la justice se livrait. 

Cette information a été suivie d'un arrêt de la Cour royale 

de Rennes du 31 octobre 1846, sur lequel la Cour de cassa-

tion est appelée à statuer par ie pourvoi formé par huit des 

inculpés. 

M. Mérilhou, conseiller-rapporteur, a fait en ces termes le 

rapport de l'affaire : 

Messieurs, les sieurs Drouillard, banquier à Paris, rue de 

Grammont, 21, Jossin, Carré, Peyron, Michel Mathias, Hya-

cinthe, Dagorn, Andren, se sont pourvus, par actes séparés, les 

9, 13 et 18 novembre, contre un arrêt de la Cour royale de 

Rennes, chambre d'accusation, en date du 31 octobre dernier, 

lequel les renvoie devant le Tribunal correctionnel de Vannes, 

comme prévenus d'achat et vente de suffrages aux élections de 

Quimperlé, délit prévu par l'article 113 du Code pénal. 

Le pourvoi est formé pour violation de l'article 6 de la loi 

du 8 octobre 1830. 11 y a eu autant d'amendes consignées que 

de demandeurs en cassation. 

La signification de l'arrêt de renvoi a été faite à M. Drouil-

lard, à Paris, à son domicile, le 10 novembre 1846; avec assi-

gnation à comparaître à Vannes, le 2 décembre. M. Drouillard 

s'étant pourvu à Rennes, le 9 novembre 1846, s'est pourvu 

avant la signification de l'arrêt attaqué. 

Quant aux autres demandeurs en cassation, il ne paraît pas 

que cet arrêt leur ait jamais été notifié, ce qui aurait empê-

ché le délai du pourvoi de courir contre eux (Code d'instruc 

tion Jcri mi nelle, articles 261, 296,408, 412 et 416 du Code 

d'instruction criminelle). 

M. le rapporteur fait connaître que, par arrêt du 27 août 

1846, la Cour royale de Bennes a évoqué l'instruction dirigée 

contre les sieurs Drouillard et autres, au sujet des faits qui 

se seraient passés dans l'arrondissement de Quimperlé à 

l'occasion des dernières élections. 

L'honorable magistrat donne ensuite lecture à la Cour de 

l'arrêt rendu par la Cour royale de Rennes, chambre des mi-

ses en accusation, le 31 octobre 1846. Cet arrêt, qui écarte di-

vers faits imputés à plusieurs des prévenus, par le motif que 

ces faits ne constituent pas des infractions punissables d'après 

la législation pénale, déclare que de l'instruction et des docu-

mens produits il résulte: 1° contre les sieurs Drouillard, Pey-

ron, Jossin et Carré, prévention suffisante d'avo'r, soit comme 

auteurs, soit comme complices, acheté dans les dernières élec-

tions législatives, des suffrages à des prix quelconques, en 

traitant directement ou en faisant traiter avec les individus 

qui vendaient leurs votes, en fournissant l'argent qui devait 

servir à ces pactes illicites, sachant qu'il y devait servir, en 

aidant ou assistant avec connaissance, l'auteur ou les auteurs 

de l'action dans les faits qui l'ont préparée, facilitée, ou dans 

ceux qui l'ont consommée; 

2° Contre Guillaume Flécher père, Guillaume Flécher fils, 

Jean Andren, Hyacinthe, Michel-Mathias et François Dagorn, 

prévention suffisante d'avoir vendu leurs suffrages à prix 
| d'ergent aux dernières élections de Quimperlé. 

La Cour royale de Rennes déclare ensuite par cet arrêt que 

les faits qu'elle vient de qualifier, constituect les délits pu-

nis par les articles 113 et 60 du Code pénal, et qu'aux termes 

des articles 130 et 179 du Code d'instruction criminelle ces 

délits sont de la compétence des Tribunaux correctionnels. 

En conséquence, la Cour de Rennes renvoie les divers préve-

nus devant le Tribunal correctionnel de Vannes. 

M. le conseiller Mérilhou donne ensuite lecture à la Cour du 

mémoire de M* Marmier, avocat, à l'appui du pourvoi des 

sieurs Drouillard, Peyron, Jossin, Carré, Michel-Mathias, Da-

gorn et àndren. 

Les exposans, dit ce mémoire, attaquent l'arrêt delà Cour 

royale de Renues, pour la violation des règles de compétence 

établies par l'article 69 de la Charte constitutionnelle, et les 

articles 6 et 7 de la loi du 8 octobre 1830, qui attribuent ex-

clusivement au jury la connaissance des délits politiques. Ces 

articles sont ainsi conçus : « Article 69 de la Charte. I! sera 

pourvu successivement par des lois séparées et dans le plus 

court délai possible, aux objets qui suivent : 1° L'application 

du jury aux délits de la presse et aux délits politiques. 

Article 6 de la loi du 8 octobre 1830. «La connaissance des 

délits politiques est pareillement attribuée aux Cours d'as-

sises. » 

Article 7 de la même loi : « Sont réputés politiques les dé-

lits prévus : 1° par les chapitres 1 et 2 du Titre Ier , livre III, 

du Code pénal. » 

Eu présence de ces dispositions légales, il faut tenir pour 

certain 1° que tous les délits politiques doivent être déférés 

au jury, et non à la juridiction correctionnelle ; 2° que tous 

les délits prévus parle chapitre 2 du Titre I", livre III, du 

Code pénal, ont le caractères de délits politiques. 

Or, sous ce chapitre 2, du titre 1", livre 3 du Code pénal, 

intitulé: crimes et délits contre la Charte constitutionnelle, se 

trouve l'article 113 qui punit le délit d'achat ou vente de suf-

renvoyés en police correctionnelle; savoir : les sieurs Flécher 

père et lils, ne se sont pas pourvus en cassation. 

En résumé, la nature de la prévention est fixée par l'arrêt 

attaqué, et l'application de la compétence du jury aux faits 
prévus par l'article 113 du Code pénal résulte d'après la loi 

du 8 octobre 1830 de la place que cet article 113 occupe dans 

le Code pénal, 

La seule question qui puisse s'élever, c'est celle de savoir si 

les deux Flécher père et fils, qui ne se sont pas pourvus, doi-

vent profiter de la cassation de l'arrêt; et si. en conséquence, 

i Is doivent être j egés par la Cour d'assises au lieu de l'être par 

le Tribunal correctionnel. 

Les demandeurs soutiennent l'affirmative, en se fondant 

sur l'autorités des deux arrêts des 11 fructidor an XIII et 2i 
novembre 1809. 

On peut ajouter dans ce sens que, d'après l'article 227 du 

Code d'instruction criminelle, le règlement de la compétence 

des délits connexes se fait d'après l'intérêt général de l'admi-

nistration de la justice, et non pas d'après la convenance et sur 

la réquisition des parties intéressées. 

^ Mais on peut répondre que la première condition pour 

l'exercice du pouvoir de la Cour de cassation, c'est qu'il y ait 

un pourvoi ; et lorsque le ministère public et la partie gar-

dent le silence, le jugement passe en force de chose jugée, et 

par conséquent reste irrévocable. Telle est la situation de l'ar-

rêt attaqué dans le chef qui concerne les deux Flécher. 

Peut-être plus tard il y aura lieu d'examiner si le mode de 

pourvoi autorisé par l'article 441 du Code d'instruction cri-

minelle pourra être employé pour faire tomber la partie de 

l'arrêt de Bennes qui statue sur les deux Flécher. La Cour de 

cassation a jugé, par un arrêt du 20 décembre 1832, rendu au 

rapport de feu M. Brière, et sur les conclusions de M. Dupin, 

que lorsque l'arrêt dénoncé ne juge que la compétence, et non 

pas le fonds, la cassation de cet arrêt remet en question la 

compétence comme s'il y avait eu pourvoi de la partie ou du 

ministère public. Du reste, l'arrêt attaqué a été rendu par 

cinq juges, et sur la réquisition du ministère public. 

M" Marmier, avocat des demandeurs, reproduit dans une 

rapide discussion, les moyens présentés dans son mémoire. 

M. le procureur-général Dupin a conclu à la cassation pour 

violation des règles de la compétence telle qu'elle est établie 

par l'article 6 delà loi du 8 octobre 1830. M. le procureur-gé-

néral a pensé qu'attendu l'indivisibilité de la poursuite et des 

faits qui en sont l'objet, l'annulation devait être pononcée non 

seulement à l'égard des prévenus qui se sont régulièrement 

pourvus on cassation, mais même à l'égard des deux inculpés 
qui n'ont pas formé de pourvoi. 

Répondantà l'objection qui pouvait être tirée de ce que par le 

silence deces deuxinculpés, l'arrêt de la Cour royale de Rennes 

avait obtenu a 'eur égard l'autoritéde la chose jugée, M. le pro-

cureur-général a rappelé à la Cour qu'il était certains cas dans 

lesquels malgré le silence gardé par les parties intéressées, les 

décisions judiciaires peuvent être annulées, et il a cité l'arti-

cle 441 du Code d'instruction criminelle qui ouvre au ministre 

de la jusiiee le droit de faire annuler un arrêt dans l'intérêt 

de la loi, et qui, interprété par la jurisprudence fait profiter à 

l'accusé la cassation ainsi obtenue. 

Le défaut de pourvoi de la part de deux des inculpés n'est 

donc pas un obstacle à ce que la Cour se rattachant au prin-

cipe de l'indivisibilité du délit et par suite de l'instruction, 

pronorce l'annulation de l'arrêt de la chambre "d'accusation 

dans toutes ses parties, et par ce moyen évite la mise à exé-

cution de décisions aussi contradictoires que celles qui à l'oc-

casion d'un même fait renverraient la plupart des accusés de-

vant le jury, et laisseraient deux d'entre eux seulement sou-

mis à la juridiction correctionnelle. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rendu l'arrêt dont voici 

le texte : 

« La Cour, après avoir entendu M. le conseiller Mérilhou, en 

son rapport ; M" Marmier, avocat en la Cour, en ses observa-

tions pour les demandeurs en cassation, et M. le procureur-

général Dupin, en ses conclusions ; 

» En ce qui touche Guillaume Flécher père, et Guillaume 

Flécher fils, qui sont du nombre des prévenus, renvoyés par 

l'arrêt attaqué, devant le Tribunal correctionnel de Vannes ; 

» Attendu qu'il n'y a de pourvoi contre ledit arrêt, ni de 

leur part, ni de celle du ministère public; 

» Dit qu'il n'y a lieu de rien statuer à leur égard ; 

» En ce qui touche le pourvoi formé par des actes séparés, 

par les sieurs Drouillard, Jossin, Carré, Poyron, Michel Ma-
thias, Hyacinthe, Dagorn et Andren; 

» Joint lesdits pourvois et y statuant ; 

» Vu l'article 113 du Code pénal et les articles 6 et 7 de la 
loi du 8 octobre 1830 ; 

» Attendu que les demandeurs en cassation ont été ren-

voyés devant le Tribunal correctionnel de Vannes, comme 

prévenus d'achat et de vente de suffrages dans les élections, 
faits caractérisés par l'article 113 du Code pénal ; 

» Attendu que cet article fait partie du chapitre 2, livre 3 

du Code pénal, et qu'ainsi les délits qu'il a prévus sont de la 

compétence exclwsive des Cours d'assises, d'après les articles 

précités delà loi du 8 octobre 1830: d'où il suit que l'arrêt 

attaqué, en renvoyant l'affaire devant la juridiction correction-

nelle, a violé ladite loi du 8 octobre 1830 ; 

» Casse ledit arrêt rendu par la Cour royale de Rennes, 

chambre d'accusation, le 31 octobre dernier, au chef qui ren-

voie les demandeurs en cassation devant le Tribunal correc-

tionnel de Vannes, le surplus dudit arrêt sortissant effet; et 

pour être statué à l'égard des demandeurs en cassation, ren-

voie les nommés Drouillard, Jossin, Carré, Peyron, Michel Ma-

thias, Hyacinthe, Dagorn et Andren, devant la Cour royale 
d'Angers. 

NOTA . On disait ce soir que M. le garde-des-sceaux, usant 

du droit que lui donne l'article 442 du Code d'instruction 

criminelle, avait enjoint à M. le procureur-général à la Cour 

de cassation de demander la cassation dans l'intérêt de la loi 

de l'arrêt de la Cour royale de Rennes en ce qui concerne les 

sieurs Flécher père et fils. On ajoutait que ce pourvoi qui, 

d'après la loi et la jurisprudence devrait profiter aux deux 

inculpés serait porté à l'audience de demain samedi. 

par ceux-ci : « Qui voudrait oublier à quelle condition ils 

régnent; » 

» 3° Du passage commençant par ces mots : En résumé, le 

serment ne lie celui qui le prête, » et finissant par ceux-ci : 

« Par le seul fait di sa naissance ; » 

» Délits prévus par les articles 8 de la loi du 9 septembre 

1835, 1" de la loi du 17 mai 1819 ; 

» Vu les articles de la loi du 18 juillet 1828 et 1 er de la loi 

du 8 octobre 1830; 

» Renvoie Eugène Carpentier et Aubry-Foucault devant la 

Cour d'assises du département de la Seine, pour y être jugés 

conformément à la loi. » 

Les deux gérans se sont pourvus en cassation contre cet 
arrêt. 

Après le rapport de M. le conseiller de Barennes, M" Ma-

thieu Bodet et Bosviel, avocats des deux demandeurs, ont pré-

senté un moyen de cassation tiré de ce que la Cour royale de 

Paris, sans déclarer la connexité et sans motiver son arrêt sur 

ce point, avait joint les poursuites dirigées contre les deux gé-

rans et les avait simultanément renvoyés devant le jury pour 
y comparaître ensemble. 

M. l'avocat-général de Boissieux a répondu à ce moyen que 

ce n'était pas à raison de la connexité, mais à raison de l'i-

dentité des délits que la Cour royale de Paris avait procédé 

ainsi qu'aile l'a fait, et avait statué par un seul arrêt sur l'in-

struction^ unique dont les deux articles incriminés avaient été 
l'objet. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a rejeté le pour-

voi dos gérans de la Colonne et de la Gazette de France. 
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 remis à huitaine pour entendre M* Baro-
' a^ocat du légataire universel. 

Donc le délit prévu par cet article constitue essentiellement 

un délit politique, et doit par suite être déféré à la Cour d'as-

sises. 
Les exposans n'insistent pas davantage pour justifier des 

principes qui reposent sur des textes si clairs et si précis, et 

qu'on ne pourrait qu'affaiblir par les efforts inutiles d'une plus 

grande démonstration. 

Ces principes, au surplus, ont été consacrés par deux arrêts 

de la Cour de cassation, des 23 juin 1836 et 28 janvier 1841, 

Dalloz, rec. per. 36. 1. 400 et 41. 1. 370, qui en rég'ement de 

juges, ont décidé que la Cour d'assises devait seule connaître 

du délit prévu par l'article 109 du Code pénal, article qui se 

trouve comme l'article 113, sous le chapitre 2, titre 1", livre 

3 du. Code pénal. 

L'arrêt attaqué, en renvoyant les exposans devant le Tribu-

nal correctionnel de Vannes uniquement sous la prévention du 

délit prévu par l'art. 113 du Code pénal, a donc expressément 

méconnu les régies de compétence consacrées parles articles 

ci-dessus invoqués, et ne saurait, par suite, échapper à la cen-

sure de la Cour de cassation. 

Les exposans ajoutent que, par suite de l'indivisibilité de 

l'affaire et de la procédure, il y a lieu de prononcer la cassation 

même à l'égard des deux prévenus Flécher père et fils, bien 

que ceux-ci n'aient pas cru ;devoir se pourvoir en cassation. 

(Voir eu ce sens deux arrêts Vie la Cour de cassation des 11 

fructidor an XIII et 24 novei\hve 1809, rapportés par Dafoz, 

Jurisprudence générale du royaume, t. 3, p. 618). 

Par ces motifs, les exposans concluent à ce qu'il plaise à la 

Cour suprême casser l'arrêt attaqué de la Cour royale de 

Rennes, quant au chef seulement qui les renvoie devant le 

Tribunal correctionnel de Vannes, sous la prévention du délit 

d'achat ou vente de su ffrag.-s, et ordonner la restitution des 

amendes consignées. 

M. le conseiller Mérilhou ajouic à son rapport les observa-

tions suivantes : Il est à remarquer que deux des individus 

DÉLITS DE PRESSE. — CONNEXITÉ. — MISE EN ACCUSATION. 

La Cour royale, chambre des mises en accu s ation, peut ren-

voyer devant le jury, pour ètrejugés simultanément, le gérant 

d'un journal qui a publié un article incriminé, et le gérant 

d'un autre journal qui a reproduit le même article, sans que 

cette Cour soit tenue de déclarer qu'il y a connexité entre les 
deux délits. 

Dans son numéro du 1" septembre dernier, le journal la 

Colonne a publié un article intitulé le Serment. La Gazette de 

France R reproduit cet article. Le ministère public a incri-

miné dans une seule et unique instruction cette double publi-

cation comme contenant le double délit d'offense envers la 
personne du Roi et d'attaque contre le serment. 

Un urrêi, de la chambre des mises en accusation de la Cour 

royale de Paris, a statué en ces termes à l'égard des sieurs 

Carpentier, gérant du journal la Colonne, et du sieur Aubry-
Foucault, gérant de la Gazette de France : 

« Attendu que les hypothèses et les réflexions contenues 

dans l'article incriminé ne peuvent être considérées comme 

présentant les caractères d'une offense envers la personne du 
Roi ; 

» Déclare n'y avoir lieu à poursuivre, à cet égard, contre 

Eugène Carpentier et Louis Aubry Foucault ; 

» Mais, attendu qu'il y a prévention suffisamment établie, 

contre iesdits Eugène-Louis-Joseph Carpentier et Louis- Aubry 

Foucault, d'avoir, en septembre 1846, par des moyens énoncés 

dans l'article 1" de la loi du 17 mai 1819, commis le délit 
d'attaque contre le serment ; 

» En publiant, le premier, dans le n° 22 du journal la Co-

lonne, dont il est le rédacteur en chef et le gérant ; 

» Le second, dans les n"' des 11 septembre, édition des 

provinces et de l'extérieur, et 12 septembre, édition de six 

heures du matin, du journal la Gazelle de France, dont il e.-t 
le gérant ; 

>, Un article intitulé : le Serment, commençant par ces mots : 

« Il s'est élevé dans certains journaux une polémique singu-

lière, » et finissant par ceux-ci : « Nous reviendrons sur cette 
question ; » 

» Ledit délit résultant de l'ensemble de l'article et notam-

ment : i° ûa passage commençant par ces mots : « Nous n'a-

vons pas à nous inquiéter des mots qui se trouvent dans la 

formule du serment, » et finissant par ceux-ci : « Et de com-
battre les mauvais Français ; 

2° Du passage commençant par ces mots : « On. ne peut donc 

admettre l'étrange prétention des pritchardistes, » et finissant 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre). 

Présidence de M. Halle. 

Audiences des 27 novembre et 4 décembre. 

VOLS COMMIS DANS DES DILIGENCES. 

Aujourd'hui se sont engagés devant le Tribunal les dé-

bats d'une affaire de vols dont les détails annoncent chez 

l'auteur, jeune homme âgé à peine de dix-neuf ans, une 

énergie de volonté, une persistance et une audace peu 

communes. Le prévenu, né eu Bourgogtie, où plusieurs 

membres de sa famille occupent des positions honorables, 

déclare se nommer Michel-Félix Marotte, ef être marin. 

Les témoins font ainsi connaître les faits : 

■ Auguste Hom, conducteur aux Messageries royales : Le 26 

février dernier, je partais de la cour des Messageries pour me 

rendre au chemin de fer d'Orléans. En arrivant sur le quai 

Saint-Bernard, près l'entrepôt des vins, je m'aperçus que la 

portière du coupé était ouverte et battait contre les panneaux. 

Je devais être étonné de cette circonstance, car je me rap-

pelai avoir fermé cette portière et je n'avais pas de voya-

geurs dans le coupé. Comme il faut arriver au chemin de fer 

un quart-d'heure avant le départ, je ne fis pas arrêter ma 

voiture, et pendant qu'elle continuait à marcher, je descen-

dis de l'impériale par le marche-pied pour fermer cette por-

tière. Mais en jetant un coup-d'œil dans le coupé, je m'aper-

çus tout de suite que j'étais volé ; tout était en désordre, le 

coussin était retourné, des pièces de 5 francs étaient répan-

dues dans la paille, où je trouvai aussi un rasoir ouvert et 

un ciseau à froid. Je portai aussitôt les yeux sur le coffre où 

j'enferme l'argent que j'ai à transporter ; le cadenas avait été 

forcé, et il me manquait deux sacs de 1,000 francs; un sac 

de 800 francs avait été éventré, et avec la toile, il en restait 
ce qui était tombé dans la paille. 

En me précipitant vivement à terre, j'aperçus un jeune 

homme en blouse qui fuyait, mais il était déjà loin ; il faisait 

nuit, je n'avais pas de temps à perdre pour arriver à la gare 

du chemin de fer. Je me contentai de prendre des témoins 

pour constater l'état du coupé et je repris ma route. Je pense 

que le voleur a dèi monter en sortant de la cour des Message-

ries : en ce moment, nous allons toujours au pas, et toute mon 

attention est absorbée à suivre de l'œil les chevaux pour éviter 
les accidens. 

M. le président, au prévenu : Persistez-vous à nier ce vol? 

Marotte : Puisque j'étais à Nevers, je ne peux pas avouer 
un vol de Paris. 

M. le président : Songez à ce que vous dites ; tous les faits 

viennent vous démentir. Ainsi, dès le lendemain du vol, c'est-

à-dire le 27 février, vous avez acheté une montre d'or ; la date 

est consignée sur le livre de l'horloger ; de plus, cet horloger 

a déclaré qu'il vous avait chargé en or pour 1,500 francs d'ar-
gent en pièces de cinq francs. 

Prosper Thomas, conducteur aux Messageries générales: 

Dans la soirée du 18 mai, j'étais parti de Paris pour Lyon. 

En relayant à Charenton, je remarquai un jeune homme qui 

nous aidait à atteler; je ne le connaissais pas pour être du re-

lai, mais je n'y fis pas plus d'attention. En passant sur la bas-

cule, je le remarquai encore qui suivait ma voiture. Deux 

lieues plus loin, à Villeneuve-Saint-Georges, il était encore là, 

et nous aidait à relayer. Je lui témoignai mon étonnement de 

le voir si leste qu'il pouvait suivre une diligence. Il me répon-

pit : « J'ai de bonnes jambes ; les bras sont bons aussi, mais 

pour le quart-d'heure, ils n'ont rien à faire ; je vas chercher 
de l'ouvrage à Sens, je suis postillon. » 

Mon postillon, qui l'entendait parler, me dit :« Puisqu'il 

est de la partie, et qu'il va à Sens, prenez-le à côté de vous, 

puisqu'il y a de la place dans le cabriolet. » C'est ce que j'ai 

eu la mauvaise idée de faire. Je le fais monter dans le cabrio-

let, à côté de moi. J'avais 100,000 francs dans mon coffre, 

dans des sacoches, divisés par 10,000 francs. Nous voilà par-

tis. Nous dormons; c'est-à-dire, moi, car pour lui il est à 

croire qu'il n'en faisait que semblant. Pour mieux se reposer 

il avait passé son bras gauche derrière son dos; vous allez 

voir bientôt ce qu'il en faisait, de ce bras gauche. 

Arrivés à Sens, je descends le premier comme c'est mon de-

voir : j'ouvre à mes voyageurs, je m'occupe de ma messagerie, 

et je ne songeais plus à mon jeune homme, quand il vint à 

moi et me remercia avec beaucoup d'amabilité, et me dit au 

revoir ; là-dessus il tourna les talons, et je ne l'ai plus revu 
que devant le juge d'instruction. 

M. le président : Que vous avait-il volé? 

Le témoin : Un sac de 1,000 francs, rien qu'un ; il n'a pas 

été gourmand, puisque, comme je vous l'ai dit, j'avais 100,000 

francs dans mon coffre. Le coffre avait été forcé d'une maniè-

re que je n'ai jamais pu comprendre ; une des sacoches était 

éventrée si proprement qu'il n'y avait pas un fil qui passait. 

Vous pensez quelle sueur j'ai eu quand j'ai vu que s'il avait 

voulu aller jusqu'à Lyon, il pouvait me semer mes 100,000 fr. 
sur la route. 

Marotte : Conducteur , vos 1,000 fr. 

mais je n'y suis pour rien. 

M. Brochant de Villiers, avocat du Roi; Dans l'instruction 

vous avez dit autre chose. Vous avez dit qu'en dormant, à côté 

du conducteur, votre casquette est tombée derrière son dos 

qu'en voulant la reprendre vous avez entendu un bruit d'ar-

gent, et qu'en retirant votre main il s'y est trouvé accroché un 

sac de 1,000 fr.; vous avez ajouté que vous n'aviez pas osé re-

mettre ce sac à sa place, de crainte qu'on ne vous prît pour un 

voleur. (Rire général dans l'auditoire: le prévenu a bien de la 
peine à ne pas y prendre psrt.J 

Malgré la gravité de ces dépositions, le prévenue continue à 

nier; il demande la remise à huitaine, s'engageant sur l'hon-

neur, à prouver son alibi, sur le premier fait, et son innocence 
sur le second. 

c'est un malheur, 

La remise à huitaine est prononcée ; de nouveaux té-
moins seront cités. 

A l'audience de ce jour, de nouveaux témoins ont été 

entendus, la maîtresse de la maison publique chez laquelle 

Marotte avait pris domicile en février dernier, et une fille 
de cette maison. 

Ces deux femme? ont déclaré qu'à cette époque, Marotte 

pendant plusieurs jours, n'a pas quitté la maison ; il avait une 

bourse qui contenait 4,000 fr. en pièces d'or, une montre une 

chaîne et une bague en or; il ne dépensait jamais moins de 

60 fr. par jour; il disait tenir les 4,000 fr. et la bague de sa 
mère, et les autres bijoux d'un de ses oncles. 

M. Desehamps, horloger et changeur au Palais Royal, con-

firme la déclaration qu'il a faite dans l'instruction. Il en ré-

sulte que le 27 février, le lendemain du vol commis dans le 

coupé de la diligence, sur le quai Saint-Bernard, il a changé 

de l'or et vendu une montre et une chaîne au prévenu. 

Marotte : M. le changeur se trompe ; le 27 février, je n'étais 
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pas à Paris, j'étais auprès de ma mère à CMteau-Chinon ; je 

ne suis revenu à Paris que le 8 mars. 

M. le prétidenl : Comment prouvez-Vous ce voyage? Par 

quelle voie ètes-vous allé dans la Nièvre? 

Marotte : Par le chemin de fer et le bateau à vapeur. 

M. le président : Comment êtes-vous revenu à Paris ? 

Marotte : Par la diligence. 

M. le président : On peut vérifier ; là il faut donner son 

nom. 

Marotte, avec cynisme : Vous savez bien que je m'étais 

échappé d'un pénitencier militaire; est-ce que j'aurais été as-

sez muffle pour donner mon vrai nom. 

M. le président : Mais vous en avez donné un ; quel est 

celui que vous avez donné? 

Marotte : Est-ce que je me rappelle, depuis dix mois que 

c'est arrivé ; j'ai donné le premier nom venu, comme je faisais 

tous les jours. 

M. l'avocat du Roi : Le prévenu n'a pas de mémoire; il ne 

peut se reporter à dix mois pour un nom, mais il s'y reporte 

parfaitement pour là date de l'achat de la montre. 

Marotte : Certainement, on n'achète pas des montres tous 

les jours, comme on donne des faux noms. La police s'est mal 

conduite avec moi, ainsi que mes parens; quand j'ai vu qu'on 

me victimait, j'ai coquè contre mon oncle [coquer veut dire 

parler contre, dénoncer). 
M. l'avocat du Roi : Le Tribunal a remarqué l'expression 

d'argot employée par le prévenu ; non seulement il a le savoir 

faire des malfaiteurs, mais il en a aussi le langage. 

Marotte, avec force : Je le crois bien ; depuis sept mois que 

je suis en prévention, j'ai eu le temps de l'apprendre, votre ar-

got. A Paris, je n'ai jamais fréquenté mauvaise société : je ne 

voyais que mon père et mon oncle. 

M. l'avocat du Roi"! Vous mettez sur -le compte de la pré-

vention que vous subissez la science du langage que nous vous 

reprochons. Voici des fragmens de votre style avant votre ar-

restation ; vous écriviez ainsi à votre oncle ; « Il paraît que tu 

me débines proprement auprès des juges ; ne crois rien de ce 

qu'on pourra te dire, car ils battent comptoir pour te faire 

accoucher. «Voilà, reprend M. l'avocat du Roi, quel était le lan-

gage du prévenu avant son arrestation. 

Marotte, avec ironie : Je ne sortais certainement pas d'un 

pensionnat, puisque je venais de m'évader d'un pénitencier 

militaire. 
M. l'avocat du Roi : Il dit vrai sur ce fait. Engagé à seize 

ans, deux fois déjà il a été condamné, une fois à trois 8ns de 

prison pour vol, l'autre à cinq ans de fer pour insulte envers 

un supérieur et vol au préjudice d'un camarade. 

Malgré les aveux les plus positifs et les plus détaillés faits 

dans l'instruction, le prévenu persiste à nier les deux vols qui 

lui sont reprochés. 

M. l'avocat du Roi a soutenu avec énergie les deux chefs de 

prévention, et a requis l'application la plus sévère de la loi 

contre ce jeune homme, qu'il a signalé comme un malfaiteur 

très dangereux par son énergie et sa force physique. 

Il est impossible de rendre l'att itude et le regard de 

Marotte pendant que M. le président prononce le juge-

ment qui le condamne à cinq ans de prison et cinq ans 

de surveillance. Son sort connu, il s'écrie à demi-voix : 

« c'est batifflant.' (gentil, amusant.) » Puis il se lève tout 

d'une pièce, et veut quitter l'audience. 

L'audiencier : Pas encore, asseyez-vous. 

L'huissier quitte un moment la salle d'audience, et re-

vient bientôt escorté de quatre gardes municipaux, dont 

l'un tient une corde. La précaution n'était pas inutile : 

Marotte, après avoir jeté un regard féroce au Tribunal, 

en lui disant : « Il faudrait envoyer tout çà à l'ombre, » 

se précipite à travers les gardes comme pour s'évader ; 

mais, serré de près, ses efforts deviennent bientôt in-

utiles. Au moment où il se sent maîtrisé, il n'en dit pas 

moins à deux femmes qui l'attendaient à la porte : « A ce 

soir; je vous dis que vous me verrez ce soir... » 

GAZETTE DES TRIBUNAUX M) 5 DECEMBRE 1846 

connet, appelé à d'autres fonctions. — M. Mongin, substitut à 

Saint-Marcellin, le 2i août 1842; à Valence, le 16 octobre 

1843; procureur du Roi à Roanne, le S octobre 1845; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Roanne (Loire), M. Onofrio, substitut du procureur du Roi 

près le siège de Saint-Etienne, en remplacement de M. Mongin 

de Montrol, appelé à d'autres fonctions. — M. Onofrio, substi-

tut à Saint-Etienne, le 3 octobre 1843; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Saint-Etienne (Loire), M. Bryon, substitut du 

procureur de Roi près le siège de Roanne, en remplacement 

de M. Onofrio, appelé à d'autres fonctions, 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Roanne (Loire), M. Guilland, substitut du procu-

reur du Roi près le siège de Gex, en remplacement de M. Bryon, 

appelé à d'autres fonctions. — M. Guilland, substitut à Gex, 

le 24 novembre 1844 ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Gex (A.in), M. Bon, juge suppléant au siège de St-

Etienne, en remplacement de M. Guilland, appelé à d'autres 

fonctions. — M. Bon, juge suppléant à Saint Etienne, 22 juil-

let 1845; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de San-

cerre (Cher), M. Henri-Ernest Parent, avocat, en remplace-

ment de M. Leudières de Longchamps, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lec -

toure (Gers), M. Jean Marie Labat, avocat, en remplacement 

de M. Guilhon, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance do Bres-

suire (Deux-Sèvres), M. Armand Dezanneaux, avocat, en rem-

placement de M. Paillé, appelé à d'autres fonctions. 

La même ordonnance porte, article 2 : 

M. Bordier, juge au Tribunal de première instance de San-

cerre (Cher), remplira au même siège les fonctions de juge 

d'instruction, en remplacement de M. Miron, nommé président 

du Tribunal de Bellac. 

Par ordonnance du Roi du 2 décembre, sont nommés : 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Lyon (Rhône), M. Rieff, avocat-général près la Cour royale de 

Rouen, en remplacement de M. Massot, décédé. — M. Rieff, 

substitut à la Cour royale de Colmar, le 15 février 1831 ; pro-

cureur du Roi à Colmar le 24 octobre 1834 ; avocat-général à 

Nîmes, le 21 juillet 1836 ; avocat-général à Rouen, le 7 août 

1843 ; 
Avocat-général près la Cour royale de Rouen, M. Baillehache, 

substitut du procureur-général près la même Cour, en rem-

placement de M. Rieff, appelé à d'autres fonctions. — M. Bail-

lehache, substitut à Dreux, le 17 novembre 1834 ; à Cosne, le 

30 novembre 1835 ; à Châteauroux, le 8 février 1836 ; substi-

tut à la Cour royale de Bourges, le 18 juillet 1838 , à Rouen le 

3 janvier 1841 ; 
Substitut du procureur-général près la Cour royale de 

Rouen, M. Falconnet, substitut du procureur du Roi près le 

siège de Lyon, en remplacement de M. Baillehache, appelé à 

d'autres fonctions. — M. Falconnet, substitut à Saint-Etienne, 

le 12 mars 1839 ; à Bourg, le 30 juin 1842 ; à Lyon, le 5 fé-

vrier 1844; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Lyon (Rhône), M. Mongin de Montrol, procureur 

du Roi près le siège de Roanne, en remplacement de M. Fal-

CHRONIttUE 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

C'est aujourd'hui que devait être appelée à la 8 e cham-

bre l'affaire des trois journaux polonais, prévenus d'avoir 

traité de matières politiques sans dépôt préalable du cau-

tionnement exigé par la loi. 

Après avoir ouvert l'audience, M. le président d'Her 

belot, jetant les trois dossiers sur le bureau, a dit : « L'ai 

faire des trois journaux est remise au premier jour. » 

On sait que cette formule d'ajournement indéfini veut 

dire que l'affaire ne se représentera plus à l'audience. Cette 

déclaration a été accueillie avec un sentiment unauime de 

satisfaction par le public nombreux qui assistait à l'au-

dience-

— Par ordonnance royale du 17 novembre, les traite-

mens des membres de la Cour des comptes sont fixés 

ainsi qu'il suit, savoir : 

Celui du premier président, à 30,000 francs. 

Celui de chacun des trois présidens de chambre, à 

18,000 francs. 

Celui du procureur-général, à 30,000 francs. 

Celui de chacun des dix-huit conseillers-maîtres, à 

15,000 francs. 

Celui du greffier en chef, à 15,000 francs. 

Celui de chacun des dix-huit conseillers référendaires 

de première classe, à 6,000 francs. 

Celui de chacun des soixante-deux conseillers référen-

daires de deuxième classe, à 2,400 francs. 

Par une autre ordonnance royale, datée du 21 novem-

bre, la somme attribuée pour préciput et récompense aux 

quatre-vingts conseillers référendaires de première et de 

deuxième classes de la Cour des comptes, est portée de 

380,000 francs à 400,000 francs. 

— Le 28 septembre dernier, M. Lillo, intendant des 

domaines en France de S. M. la reine Christine, demanda 

à M. Lefebure, négociant, rue de Cléry, des échantillons 

de dentelles pour les envoyer à Madrid, et les soumettre à 

S. M. qui avait des emplettes importantes à faire pour le 

mariage de la reine et de l'infante, et qui avait manifesté 

à son intendant son désir d'accorder en cette circonstance 

toute préférence au commerce français. 

Ces échantillons, du prix de 11,181 franc?, furent en 

effet envoyés en Espagne ; ils ne furent pas agréés, et 

durent être renvoyés à Paris avec les bagr.ges de M"18 la 

duchesse de Montpensier. 

Le 18 novembre dernier, M. Lefebure, contrarié sans 

doute de n'avoir pas reçu la commande, et impatient de 

ne pas recevoir ses échantillons, les réclama à M. Lillo, 

en loi disant que si, sous vingt-quatre heures, ils ne lui 

étaient pas restitués, il considérait ces échantillons com-

me vendus, et quelques jours après, il assigna M. Lillo 

devant le Tribunal de commerce en paiement de 11,181 

francs, montant de la facture. 

M" Schayé agréé de M. Lillo, a décliné la compétence 

du Tribunal 'de commerce. M. Lillo, a-t-il dit, n'est pas 

commerçant, et n'a pas fait acte de commerce . C'est en 

sa qualité d'intendant des domaines de la reine Christine 

qu'il a demandé des dentelles à condition à M. Lefebure, 

et il ne saurait pour ce fait être justiciable de la juridic-

tion consulaire. 
Subsidiairement, M' Schaye a demande acte de ce que 

M. Lillo était prêt à remettre les dentelles qui sont reve-

nues de Madrid et a donné lecture d'une lettre de M. de 

Latour, secrétaire des commandemens de M. le duc de 

Montpensir, qui explique les retards apportés au retonr 

de ces marchandises. 
M" Eugène Lefebvre, agréé de M. Lefebure, a répondu 

que M. Lillo n'ayant acheté les marchandises ni pour lui, 

ni pour en faire cadeau, ne pouvait être considéré que 

comme un commissionnaire et avait fait acte de commer-

ce, et que le retard apporté à la remise des dentelles de-

vait faire considérer la vente à condition comme défini-

tive. 
Le Tribunal a mis la cause en délibéré, au rapport de 

M. Rousselle-Charlard, président de l'audience. 

— L'affaire d'adultère dont nous avons déjà parlé (V. 

la Gazette des Tribunaux des 18 et 25 novembre) s'est 

continuée aujourd'hui à huis-clos devant la police cor-

rectionnelle (6e chambre). Après avoir entendu les plai-

doiries, le Tribunal a renvoyé l'affaire à demain, pour 

entendre les répliques des défenseurs et prononcer son 

jugement. 

— La chambre des avoués de première instance de la 

Seine a voté une somme de 1 ,200 francs pour les bureaux 

de bienfaisance des douze arrondissemens de Paris. 

— Dans le courant de cette année, une bande formida-

ble de voleurs, ayant à leur tête un chef éprouvé qu'ils 

avaient surnommé leur colonel, désolait divers quartiers 

de Paris, et notamment celui des halles et marchés. Tous 

les jours de nombreux marchands constataient un déficit 

considérable de marchandises soustraites aux devantures 

de leurs boutiques, et quelque activité qu'ils pussent met-

tre dans leur surveillance, ils se trouvaient toujours pris 

pour dupes, car il leur étfcit impossible de prendre sur le 

l'ait ces hardis écumeurs. 

Il paraît cependant que c'était, spécialement à des co-

mestibles que s'attaquaient ces forbans invisibles ; en ef-

fet, on ne saurait se figurer lu nombre de livres de pru-

neaux, de sucre, de pastilles, de chocolat, de raisin, de 

figues et de fruits qui ont passé par leurs mains, sans ou-

blier, les pâtés de toutes sortes, les oranges, les fraises, 

la charcuterie, qu'ils arrosaient de bons vins et de sirops 

et de liqueurs de tout genre, ce qui ne les empêchait pas, 

probablement pour mieux faire la digestion, de prendre 

des myriades de cigares, de pipes et de tabac dont ils se 

bourraient les poches ; par-ci par-là, ils mettaient aussi 

la main sur d'autres objets tels que chaussons et cas-

quettes. Hâtons-nous d'ajouter, qu'en ce qui touche les 

objels dont ces pirates ne pouvaient espérer la consom-

mation, ils en trouvaient le facile écoulement entre les 

mains d'un portier qui leur achetait à vil prix ie fruit de 

leurs rapines. 

Cettte bande terrible se composait d'un personnel de 

treize bambins dont l'âge flotte entre neuf et quatorze ans 

inclusivement 5 le colonel seul compte quatorze ans à 

peine, et c'est sans doute à cause de ces deuxannées d'ex-

périence de plus que ses compagnons lui ont déféré ce ti-

tre d'honneur, dont, au reste, il paraît tirer une sorte de 

vanité. 

La police parvint enfin à mettre la main sur la troupa 

au grand complet, qui vient s'entasser, le colonel entête, 

sur le banc des prévenus du Tribunal de police correc-

tionnelle. 

Ce sont: Georges (le colonel), Mancel, Sollier dit Pas-

tille (à cause de son habileté bien connue à voler cette 

sorte de sucrerie), les deux fi ères Amonroux, Pompon, 

Maumimet, Ronginet, Villeter, Rouleau, Douy dit Pointu, 

Beauvais et Faury ; ce dernier, le concierge en question 

et prévenu de recel. 

Les parens cités comme civilement responsables des 

faits et gestes de leurs eufans, viennent jurer leurs grands 

dieux que pendant toutes ces caravanes ils croyaient fer-

mement leurs héritiers à l'école ou à l'atelier. 

Le Tribunal renvoie Beauvais de la plainte ; condamne 

Georges à six mois de prison, Mancel et Sollier chacun à 

être détenus pendant trois ans dans une maison de cor-

rection, et tous les autres à un an de la même peine. 

C'est, un déluge de pleurs et un tohu-bohu de sanglots 

et de récriminations, au milieu desquels'il n'est plus pos-

sible de s'entendre. 

— Les recherches de la justice pour découvrir l'auteur 

des coups et blessures, aux suites desquelles a succombé 
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— On lit dans la Gazette de France du 2 de ce m 

« Deux dames, accompagnées du mari de l'une d' lîi' 

se sont présentées chez un marchand de châles pour f 

l'acquisition de DEUX BEAUX CIIALES CACHEMIRES cin»* 
LONG. 

ET 

» On est tombé d'accord à 200 francs pour le
 c
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carré et 350 francs pour le châle long. 

» Le monsieur qui accompagnait ces dames s'est a 

çu et a fait remarquer que les châies ne portaient rJ^i" 

nom du fabricant ni la désignation de la qualité. Le m 

chaud a offert de donner une garantie sur facture que T 
châles étaient bien en cachemires ; les dames, sans do
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ter de la bonne foi du marchand, ont préféré 'la mml 
du fabricant, ens'appuyant sur ce que, d'après ce cu'elie
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avaient lu dans divers journaux, les mélanges étaient très 
faciles à fiire et difficiles à reconnaître. 

» Le marchand a parfaitement compris la question et a 

promis pour le lendemain les châles marqués comme le 
désiraient ces dames. 

» L'acquisition a été ajournée au lendemain, et si nous 

en sommesjbien informés, nous ferons connaître à nos lec-
teurs comment l'affaire aura été terminée. 
Pi -e.-.vl- v\-„V ^■iLT .srliïi; 

MAISON ET TERRAIN 

.'^: : -..'.;.....i..ia{i4îî;fe .'.l1.^W.£3^ 

Paru. 

M | TOAW Etude de M* CORPEL , succeseur de W LEGBXDHI 

BJdUIl avoué à Paris, 41. rue Neuve-Saint-Augustin. — Adju-
dication le samedi 12 décembre 1846, au Palais-de-Justice à Paris, me 
heure de relevée, 

D'une Maison sise à Paris, rue de la Calandre, 32. 

Produit net, 2,145 francs. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° à M e Corpel, avoué poursuivant ; 
2» à Me Hippolyte Huet, avoué présent à la vente. 7,195; 

Etude de M* COSPÎI, SUCMS-

seur de M« Adolphe L EGKNDKB, 

avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 41. — Adjudication au IV 
laïs-de-J uslice, à Paris, le samedi 26 décembre 1846, une heure de re-
levée, 

En deux lots qui ne pourront être réunis. 
1° D'une grande et belle Maison, avec cour, jardin et dépends», 

sise à Paris, rue des Fossés-Saint-Victor, 37 (12« arrondissement). 
Cette maison, nouvellement restaurée, est susceptible d'un produit 

de 1 1,000 fr. 
2° D'un Terrain sis à Paris, rue Pascal, 22, à l'angle da la rue Coeta 

(12" arrondissement). 
Ce terrain, d'une contenance de 690 mètres, est bordé d'un côle pur 

la rivière de Bièvre. 
Mises à prix. 

Premier lot, 1 00,000 francs. 
Deuxième lot, 20,000 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° à M« Corpel, avoué poursuivant ; 
2» à M" Richard, avoué présent à la vente. (5201) 

■—n n ■!.»..■ ..i- , — n m» ii,n^»n ,M "«ii«i»'" i ;; i[;giii'ig.:~~**" 

SoeU'téa «©MiiiiersrfialeiBt 

Suivant acte reçu par M" Pluchart, qui en 
a la minute et son collègue, notaires à Paris, 
les 28, 29 et 30 novembre 1846, enregistré, 

M. Jules Freslon, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Lafayette, 1, et les actionnaires 
commanditaires dénommés en l'acte présen-
tement extrait, 

Out réglé et arrêté les bases et statuts d'une 
société qui existait verbalement entre eux, 
pour l'objet ci-après : 

Cette société sera en nom collectif à l'égard 
de M. Freslon, et en commandite à l'égard 
des autres parties et de tous autres porteurs 
des actions dont a été parlé audit acte. 

Le but de la société est l'exploitation dans 
toute la France et ses colonies, et dans l'Ita-
lie et les états de l'empire d'Autriche et au-
tres soumis à la djnastie autrichienne, d'un 
nouveau système de construction d'usines et 
d'appareils au gaz, ainsi que d'un procédé 
pareillement nouveau au moyen duquel 011 

obtient une notable augmentation dans le 
rendement du gaz et une aimiuulion dans la 
dépense d'extraction, de même que l'épura-
tion simultanée et parfaite du gaz produit. 

La dénomination est : société J. FRESLON 

etc.. 
M. .laies Freslon est seul directeur-gérant. 
La raison sociale est Jules FRESLON et f>. 
Le siège de la société est à Paris, rue Mo-

gador, 9. 
La durée de la société a été fixée a trente 

années, à partir du 28 novembre 184s, et 
pourra être prolongée à la demande du di-
recteur-garant par décision de l'assemblée 
des actionnaires. 

Le fonds social a été fixé provisoirement à 
309,oco francs, divisé en 1,200 actions de 
350 francs chacune. Ce fonds pourra être 
augmenté suivant les besoins de la société. 

Les actions sont nominalives; elles pour-
ront être converties en actions au porteur, 
su choix des actionnaires, après le verse-
ment de moitié du montant desdiles actions. 

Les comparans à l'acte dont est présente-
ment extrait, ont souscrit immédiatement 
pour 600 actions dans les proportions ,ndi-

quées audit acte. 
Cette souscription étant suffisante pour 

commencer les opérations de la société, elle 
a été constituée définitivement à partir du 28 

novembre 1846. 
Quant aux 600 actions, elles ne pourront 

être émises que de l'aveu de la majorité des 
actionnaires réunis en assemalée générale. 

Le prix des actions est payable un quart 
d ms les dix jours de la souscription, et les 
trois autres quarts aux époques qui seront 
fixées par le directeur-gérant. Toutefois les 
appels d '• fonds ne pourront être faits sans 
au5!! y ait un intervalle de trois mois au 
inoins, entre chaque paiement. 

11 a été dit que M. Freslon aurait seul la 
signaturo sociale, dont il ne pourrait taire 
usage que pour les affaires de la société et 
dans les limites des pouvoirs qui lui ontètê 

donnés aux termes de l'acte présentement 
extrait. 

pour faire publier l'aete dont est extriî,a 
conformément à la loi, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait: PLUCIIART . (6851) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 22 novembre 1846, enregistré 
à Paris ie 25 novembre 1846, folio 52, recto 
case 9 et suivantes, par le receveur qui a per-
çu 5 fr. 50 c, dixième compris. 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en nom col-

lectif, entre M. Charles-Auguste-Ferdinand 
BOUTON, commis de négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 286; 

Et M. Etienne ESSEL1N, aussi commis de 
négociant, demeurant à Montmartre, rue des 
Trois Frères, 9 ; 

Que celte société a pour objet l'exploitation 
d'une fabrique de bois d'allumettes. 

Que la raison sociale est Ch. BOUTON et 
ESSELIN. 

Que la signature sociale et l'administration 
apparliendrontaux deux associés. 

Que la société a été formée pour dix années 
qui commenceront le 1 er décembre 1846, 
pour finir lo l«r décembre 1856. 

Que le siège de la soriété sera à la Villetle, 
dans un local dont il sera postériéuremenl 
fait choix. 

Que le capital social a été fixé à 20,000 fr., 
qui seront versés dans les trois mois dans la 
caisse sociale, par moitié par chaque associé, 
le capital sera porté a 30,000 fr., par la capi-
talisation d'un tiers des bénéfices par chaque 
inventaire. 

Pour extrait : 
L'un des deux associés : Ch. BOUTON. 

(6850) 

Etude de Me Walker, agréé, sise à Paris, rue 
Laffitte, n. 

D'un acte, sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 26 novembre 1846, enre-
gistré en ladite ville le 28 du même mois, par 
Léger, qui a reçu 5 fr. 50 c, folio 57, verso 
cases 0 et 6. 

Entre Joseph-André-Eugène C ANNIS, agent 
des théâtres, demeurant à Paris, rue Chaban-

Et Charles FORMELLE , aussi ag?nt des 
théâtres, demeurant à Paris, même rue, 10. 

Il apperi : 
Que ta société en nom collectif, sous la 

raison Eugène CANMS et Charles FORMELLE, 
formée entre les parties par actes sous signa-
tures pri/ées, du 20 janvier 1846, enregistré 
en ladite viîle, le 27 dudit mois, par le rece-
veur qui a reçu 5 fr. 50c , pour l'exploitation 
d'une agence théâtrale, dont le siège a été 
établi a Paris, rue chabannais, 9, qui a com-
mencé lo i" avril 1846, et qui ne devait finir 
que le 1" avril I84s>, a eié dissoute, d'un 
commun accord entre les parties, à partir du] 

avril 1847. 

aette société, avec tous les pouvoirs attribué 
à cette qualité. 

Pour extrait : WAIKER . (6849) 

Cabinet de M. F. MOKNIER, agent d'affaires, 
sis à Paris, rueSt-Antoine, 5i. 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 20 novembre 1846, enregistré ie 3 
décembre suivant; M. Nicolas-Pierre JOND, 
et dame Marguerite DESVOGES, sa femme, 
demeurant à Paris, rue des Rosiers, 10; et M. 
Jean-MarieI10TTEGlNDRE,et dame Adèle DU-
MONT, sa femme, demeurant a Paris, rue St-
Louis-Marais, 7 ; ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour le commerce de 
vins en gros et en bouteilles, dont le siège 
est établi rue St-Louis, 7, et pourra être 
transféré ailleurs. Cette société a été contrac-
tée pour neuf années qui ont commencé à 
courir du 1" décembre 1846. 

La raison sociale est JOND et IIOTTEGIN-
DRE, ; les maris seuls ont la signature so-
ciale, qui sera JOND, HOTTEGISiDRE. 

La société sera dissoute de droit par la 
mort de l'un des associés seulement, et sa 
veuve prélèvera ses droits dans les termes de 
l'acte, en cas que l'associé survivant veuille 
garder rétablissement pour son compte. 

Pourexlrait: Mœssiira. ^848) 

Etude de M° Eugène LÉFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce do la Seine , rue 
Montmartre, 148. 
D'un acte sous seings privés fsit en double 

original à Paris, le 30 novembre 1846, enre-
gistré; 

Entre Auguste-Jules-Pierre-Forluné BËGIS, 
négociant demeurant à La Villlelte, rue de 
Flandre, 52; 

Et Jacques-Marie RIANDA, entrepreneur, 
demeurant a Paris, rue Taranne, 18 ; 

Appert, 
Il a été formé entre les susnommés sous la 

raison sociale RÉGIS et C«, une société en 
noms collectifs pour faire à Paris, la commis-
sion en liquides, vins, eaux-de-vie, spiri-
tueux, vinaigres et huiles, pendantdix années 
consécutives commençant à courir du I er dé-
cembre 1846 , pour Unir au 31 décembre 
1856. 

Le siège provisoire de la société est fixé 
à Paris, rue et île St-Louis, 20. 

M. Bégis a seul la signature sociale, mais 
pour les affaires do la société seulement. 

Le concours des deux associés sera néces-
saire pour tout emprunt et l'ouverture de tout 
créditou avancessur marchandises. 

Pour extrait, signé : Eugène LMEUVRE. 

(6852) 

Tribun»* «•» vomiuerce. 

Du sieur DEJARD1N (Mathieu-Joseph), md 
de vins-logeur, à Gentiiiy, rue Gérard. 3; 
nomme M. George jeune ju^e-commissaire, 
et M. Lecomte, rae de la Michodière, 5, syn-
dic provisoire (N° 6607 du gr.j; 

Du sieur AN S ART (Léon-Guy-Pamphyle), 
md de rubans, rue des Jeûneurs, 14; nomme 
M. Le Roy juge-commissaire, et M. Pellerin, 
rue Lepelietier, 16, syndic provisoire(K" 6608 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de-Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MICHEL (Nicolas), md de vins, 
Faub. Saint-Denis, 52, le 9 décembre, à 2 
heures (N® 6606 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vétat des créan-

ciers présumés que sur ta nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers -porteurs d'effets ou en-
dossements do ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour ies assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PENNELIER (Jean-Baptiste, li-
monadier, rue da Mulhouse, 7, le 11 décem-
bre, i 10 heures (N» 6485 du g.); 

Du sieur GRENON, dit MEUNIER, entrepre-
neur de maçonnerie, rue Cbaplal, le 11 dé-
cembfe, à 3 heures (N" 8378 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge- commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GALLET (Louis), ancien loueur 
de cabriolets, rue Sainl-Dominique-d'Eufer, 
14, le 1 1 décembre, à 3 heures 5986 du 
gr.); -

t
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que. sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juganens du Tribunal (le commerce de j reconnus 

Pans,dui DÉCEMIIHB 1816, qui déclarent lai RFHIISFC A afottltfa 
faillite ouverte et en fixent provisoirement \ IVI.«M»I.S A UUHAINI,. 

Que M. Cannis a été nommé liquidateur de ! l'ouverture aiuHljour: I Du sieur MAII1E1JX et Comp., md de nou 

veautés, boulevard Saint-Martin, 21, et place 
de la Madelaine, le 10 décembre, à 12 112 (N" 
6292 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

fc concordai proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur at'is Sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

crénelées, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

'■MM. les créanciers : 

De bile P1NGUET (Alexandrine), ancienne 
mde de broderies, rue du Sentier, 3, entre 
les mains de 5f.Geoffroy, rued'Argenteuil,4i, 
svndic de la faillite ,ï" 6577 du gr.); 

Du sieur JAME (François), entrepreneur 
de bâlimens, à Vauïirard entre les mains de 
51. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 4t (N» 6557 
du gr.); 

Du sieur MEFFRE, md d'objets d'art, rue 
de Londres, 34, enire les mains de M. Boulet, 
passage Saulnier, 16 (N» 6545 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4 <}3 de la 

loi du 28 mai Ï 8 J 8, être procédé il la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur MARY (Char-
les Antoine), négociant en vins,àBatignol!es, 
sont invités h se rendre, le 11 décembre à 10 
heures précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite et le failli en ses explica-
tions, et conformément à l'art, siodelaloidu 
28 mai 1838, décider s'ils se réserveront de 
délibérer sur un concordat en cas d'acquitle-
ment, et si en conséquence ils surseoiront à 
slaluer jusqu'après l'issue des poursuites en 
banqueroute frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant êlro prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
les invite à ne pas manquer A cette assem-
blée, à laquelle il sera procédé à la formation 
de l'union, si le sursis n'est pas accordé (N° 
5715 du gr.). 

KEDWT10K DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur PHILIPPE (Jacques-Louis) 
menuisier, rue de Charenton, 33, sont invi ' 
tés à se rendre, le 11 décembre, à 3 heures 
liés précises, au palais duTribunalde com-
merce, salle des assemblées des faillites pour 
conformément à l'article S37 de la loi' du as' 

mai 1838, entendre le compte "'définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
ctore et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli (N" 5512 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite de la demoiselle LAGHIÎMOI-
RE , lingére, rue de la Chaussée-d'Antin, 
36, sont invités à se rendre le 10 décembre, a 
2 heures très précises , au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 de fa loi du 28 mai 1838-, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn -
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions, et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N° 
4941 du gr.). . 

Mil. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur GOSSELIN (Nicolas), épicier, 
rue du Four-Sainl-Germain, 29, sont invités 
à se rendre, le 11 décembre à 3 h. précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment a l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte uéfinilif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli ( H° 6156 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 DÉCEMBRE 1846. 

KEUF HEURES : Daunard, md de vins et tail-
leur, rem. à huit. — Gillet, fab. de cha-
pcaux,conc — Dlles Pellegry sœurs.mde s de 
nouveautés.—Chanson, anc. né?, et agent 
d'affaires, îd. — Dame Debaine, mde de 
parfumerie, synd. — Fasquelle, anc. md 
de farines et loueur do Voitures; id.— Ber-
trand, cordonnier-bottier, clot. — Lastiat, 
charpentier, id. 

TROIS HEURES : Chevalier, fab. de bronze et 
zinc, conc—Juppont, scieur à la mécani-
que, synd.—Bourdais, md de pommes de 
pin, id.—Mary, chaudronnier, id. — Aube-
net, md regrattier, clôt. 

et ïssBisusMwtloïisK. 

Du 2 décembre. 

Mme Wetchman, 18 ans, rue des Malhu-
rins, 37.—M. Riesel, 70 ans, rue du Faub. 
Saiul-llouore, 36. — Mme Favre, 38 ans, rue 
Richelieu, 81. - Mlle Picardeau,28 ans, rue 
ste-Annc, 27.—Mme Pontier, 56 ans, rue Ri-
chelieu^ —Mlle Uurat, r,o ans, rue du Faub. 
Si-Martin, 77. — Mme Wdlemort, 51 ans, rue 
au Cimelière-Saint-Nicolas,24. — M . Flama-
rion, r>» ans, rue de la Unquelte, 127. — Mme 
Longville, 42 ans, rue du Beaune, 21.— Mme 
l.onon, ooans, rue de Vaunirard, 66. — M. 
I'- rh '„'1 o ans, place du Pont-Saint-Michel, 45. 
-Mlle lluguet, 30 ans, rue du Faub.-Sainl-
Jacques, 16. 

lour 
AU COMPTANT. 

Cinq 0]0,j. du 22 mars. . . . 
Quatre 1 |2 0]0, j. du 22 m. . 
Quatre 0[0, j. du 22 mars. . . 
Trois oio, j. du 22 décembre. ... 
Trois 0[0 (emprunt 1844) ~" 
Actions de la Banque ' _ 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. . 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. . 
4 Canaux avec primes .... 
Mines de la Grand'Combe . . 

Lin Maberly , • ■ • • 
Zinc Vieille-Montagne .... 
R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . • 

11! -

110 1S 

105 

136' " 

lîls ' 

1155 -

1215 -

101
 11 

FONDS ÉTRANGERS. 

Cinq Ojo de l'Etat romain. 
Espagne, dette active. . . 
Dette diff. ancienne . . • 
Dette passive 
Trois O |0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 ■ 

— — 1840. 
_ _ 1842 • 

Trois 0J0 ■ ■ ■ ■ 
— Banque (1835) ■ 

Deux et demi hollandais . 
Emprunt portugais 5 Oio. 

_ — 3 0|0. 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont ■ • 
Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. . , ■ 

ici 

DÉSIGNATIONS 

Saint-Germain . . ■ .-
Versailles, rive droite 

— rive gauche 

Paris à Orléans. • ■ • 
Paris a Rouen 
Rouen au Havre . ■ • 
Marseille à Avignon. . 
Strasbourg à Baie . • 
Orléans à Vierzon. . • 
Boulogne .4 Amiens. . 
Orléans a Bordeaux . 
Chemins du Nord. • • 
Monlereau à Troycs . 
Eamp. il llazebroucK. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg ■ ■ 
Tours A Nantes 

Enregistré à Paris, le 

F. 

R«w>»I<fra»« «X «•*ti»«»« 

Décembre 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUYE-DES-MATHUItINS. 18. 
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